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Introduction

L’accès à une protection internationale dépend de l’accès à un lieu de refuge. L’obtention de cette protection est donc subordonnée à l’atteinte d’un territoire par les demandeurs d’asile, or ce territoire est aussi un lieu d’attraction des migrations. D’où la tentative récurrente des Etats de reconfigurer la demande d’asile qui, en principe, ne dépend pas d’eux mais de déterminations extérieures qu’ils ne maîtrisent pas. Cette extension de l’action des Etats fait de l’asile une réalité nouvelle prise entre trois forces : le poids des guerres, de la pauvreté et des menaces, le droit international et la volonté des Etats de  ne pas se contenter d’agir sur l’octroi du statut de réfugié. 

L’asile, depuis son origine dans la coutume religieuse du Moyen-Âge, est le fait d’offrir un refuge. L’asile est lié à l’espace. Au 19ème siècle, celui qui se réfugie le fait sans entrave, pour échapper à un ennemi ou à un danger menaçant
. Le réfugié au 19ème fuit son Etat pour l’Etat voisin, il est arrêté seulement aux frontières de cet Etat. La frontière, à l’heure de la mondialisation, n’est plus seulement l’espace délimitant un Etat, elle est présente dans tous les aéroports internationaux et s’appuie sur de nouvelles techniques d’identification développées avec les flux migratoires. Les déplacements des individus sur la planète dépendent dès lors de leur capacité à faire valoir leur identité et de leurs ressources. Ainsi, pour se rendre en Europe les migrants, qu’ils prétendent au refuge ou non, sont souvent contraints de recourir au service de filières illégales. Une fois arrivé aux marges de l’Europe, il leur sera difficile d’aller au-delà. L’Europe devient ‘Forteresse’, et l’Ukraine, le Maroc, la Turquie des ‘Etats tampons’. 

De quoi nous protègent-ils ? De l’invasion des peuples migrateurs, des hordes de jeunes aventuriers du ‘sud’, des persécutés, des familles fuyant des régimes autoritaires ou défaillants ? Peu importe finalement, le parcours est le même. Les migrants sont accusés de se faire passer pour des réfugiés pour obtenir des droits -de se déplacer, de vivre ailleurs- et réciproquement, les réfugiés sont devenus des migrants comme les autres. L’argumentaire de la fraude, qu’on a vu ré-émerger, est dès lors utilisé pour appliquer la convention de Genève à minima, respectant peu ou prou sa lettre mais tournant le dos à son esprit. En conséquence, le droit d’asile devient plus restrictif. Il favorise les personnes ayant un réseau, un petit capital, un bagage culturel et intellectuel et non nécessairement les personnes craignant pour leur vie et fuyant avec comme tout bagage ce qu’Annah Harendt appelle la « bare life »
.  Les exilés peuvent de plus en plus difficilement fuir par des voies légales car des règlementations  plus sévères entravent la liberté de déplacements des populations démunies vers les pays riches. L’argument économique n’est pas le seul, s’y adjoint le renforcement des contrôles internationaux suscités par une exigence ‘sécuritaire’. Le paradigme de la sécurité est en effet devenu central à la gouvernance des pays riches. Le terrorisme et la lutte contre le terrorisme ne seront pas abordés ici, cependant on ne peut ignorer que, l’après 11 septembre change radicalement le paysage des migrations. Ainsi, à la peur de l’invasion de tous les damnés de la terre, du déferlement de la misère se superpose le danger des ‘fous de dieu’. Bien que les activistes soient, comme dans les attentats de Londres en 2005, souvent issus des réseaux terroristes nationaux, la ‘securitarization’
 lie étroitement étranger, musulman, migrant et terroriste. 

La menace terroriste et la crainte qu’elle suscite contribuent à donner corps et légitimité au concept de ‘Forteresse Europe’. Si le terrorisme sévit dans le monde entier -Charm-el-Cheik en Egypte, attentats en Kabylie, pour n’en citer que deux- seuls les Etats industrialisés ont pris des mesures sécuritaires d’envergure. Au moment des premiers attentats en Allemagne et en Italie, en 1978,  la France a mis au point le plan Vigipirate pour « prévenir  les menaces ou réagir aux attaques terroristes »
. Peu après, la vague d’attentats terroristes de 1986
 a rendu obligatoire la possession de visa pour les déplacements vers la France. Les Etats ont d’abord repris le contrôle de l’admission sur leur territoire (titres de séjour, visas…), et progressivement pris des mesures visant de manière plus concrète la fermeture matérielle de leur territoire. Après la chute du mur de Berlin et l’effondrement du bloc soviétique en 1989,  certains optimistes ont cru qu’émergerait une nouvelle ère, libérale, en matière de circulation des personnes. Elle n’a pas vu le jour. En 2003, Israël construit un mur en Cisjordanie, en 2006 les américains en érigent un le long de la frontière avec le Mexique, espérant ainsi endiguer le passage de dizaines de milliers de clandestins. Les visas et les contrôles aéroportuaires pour les frontières maritimes et aériennes se sont multipliés. Pourtant on ne peut empêcher les déplacements. Un seul pays a su rendre ses frontières quasiment hermétiques : la dictature stalinienne. Les contrôles établis dans les « sociétés ouvertes »
 n’empêchent pas vraiment de circuler mais rendent ce droit sélectif et moins accessible. 

Pour construire cette forteresse, face à ce qu’ils perçoivent comme une pression accrue de la demande d’asile, les pays d’Europe ont agi sur le droit, élaboré des contrôles matériels, développé le recours à la biométrie, redéfini l’espace communautaire. Depuis le traité d’Amsterdam, l’asile est devenu une compétence européenne, ce qui multiplie les cadres du refuge, les espaces de l’asile. Cette reconfiguration entraîne des effets pervers car le parcours de celui qui souhaite demander l’asile connaît de plus en plus d’embûches. Le parcours devient un élément central de l’accès à un statut qui n’existait pas avant 1970 : celui de demandeur d’asile. Il est devenu un élément constitutif de l’acte de se réfugier. En effet, si par crainte de persécution, on veut se réfugier, il faut trouver un pays d’accueil. Si beaucoup de personnes fuyant les persécutions sont des déplacés, au sens où ils ne quittent pas l’Etat d’origine mais seulement une région de celui-ci,  il n’y a pas d’asile sans migration intra-nationale ou internationale. Etait-ce plus simple de se réfugier dans le passé ? Ce qui est certain, c’est que paradoxalement dans un monde ouvert, et peut être à mesure de cette ouverture, la possibilité de se déplacer, la liberté de circulation des personnes, matériellement plus facile, s’est réduite. 

En cherchant un fondement universel, la philosophie des droits de l’homme affirme « qu’être un homme n’est pas une donnée de nature et qu’il y a dans la nature humaine quelque chose qui transcende la biologie ». En effet, dans la nature, c’est la loi du plus fort qui domine ce qui exclut toute idée de dignité. De plus, l’individu n’est pas un individu abstrait, une monade mais une  personne née dans une société, un lieu et une époque donnés. Ce n’est pas un ‘humain dépouillé’ qui est visé mais un être social. L’article 1er de la déclaration universelle des droits de l’homme, « tous les êtres humains naissent libres et égaux en dignité et en droits », énonce non pas au niveau empirique mais au niveau des principes, ce à quoi chaque individu peut prétendre. Ce cadre a vécu. Selon G. Agamben « L’Etat d’exception a même atteint aujourd’hui son plus large déploiement planétaire. L’aspect normatif du droit peut être ainsi impunément oblitéré et contredit par une violence gouvernementale qui, en ignorant à l’extérieur le droit international et en produisant à l’intérieur un état d’exception permanent, prétend cependant appliquer encore le droit. » A l’appui de son propos G. Agamben cite les zones d’attente des aéroports où s’amassent les demandeurs d’asile, les camps de réfugiés à Nauru ou à Guantanamo. Si dans l’œuvre d’Annah Harendt, les droits de l’homme sont attachés à l’homme en tant que sujet politique, pour Agamben, la modernité fait son entrée en incluant la ‘vie nue’ dans le politique. Elle le fait paradoxalement par des moyens d’exclusion, puisque le champ de la ‘vie dépouillée’ est  située aux marges de l’ordre politique
. Même si l’on prend quelque distance par rapport à la radicalité de l’expression de ses arguments, il reste que les Etats procèdent soit par exclusion physique -barrages, patrouilles, pour empêcher le passage des frontières européennes par les pays de l’est ou par la méditerranée- ou par exclusion de droit -procédure prioritaire ou ‘demande manifestement infondée’. L’exclusion des migrants se justifie par l’affirmation que l’« on ne peut pas accueillir toute la misère du monde »
, sans accepter son codicille « en prendre sa part ». Le réfugié, en amont le demandeur d’asile, est celui qui a perdu ses droits attachés à son appartenance à une communauté politique. Il n’est pas pour autant protégé par le droit reconnu internationalement au cours de la modernité, car il n’a pas de lieu où fuir, les Etats conservant la souveraineté absolue sur leurs territoires. La constitution d’un espace européen ne fait pas disparaître l’idée spatiale de frontière qui inclue ou qui exclue. Le réfugié est pris comme un « homo sacer »
, comme un risque pour notre société, plus souvent que pour un titulaire de droits.

Si les Etats tentent de contrôler leur espace, les flux n’ont jamais été aussi intenses en terme de capitaux, de circulation de marchandises, les voyages et les déplacements si nombreux, même si c’est principalement le fait de cinq cent millions de nantis. Il entre ainsi en France chaque année 80 millions de personnes. Les postes qualifiés et les Grandes Ecoles exigent désormais de leurs candidats d’avoir séjourné à l’étranger, de parler une ou plusieurs langues étrangères. Comme le souligne Patrick Le Gallès, aujourd’hui l’élite est constituée des personnes les plus mobiles. L’espace Schengen s’est ordonné autour de la liberté de circulation des personnes. La mobilité est une valeur moderne qui inscrit l’économie dans un monde mondialisé. Dès lors un mouvement de fermeture sélective des espaces physiques aux personnes s’opère en même temps qu’une ouverture. Les nouvelles technologies, telles que My Space, Second Life, You Tube, favorisent la dissociation de l’espace et du temps, et permettent d’être dans le même espace qu’un Namibien, un Chinois ou un Uruguayen – à condition qu’ils aient le téléphone ou Internet – c'est-à-dire de partager un même moment sans partager le même lieu. Ce phénomène, décrit par A. Giddens sous le concept de ‘disembeddness’, dissociation ou dés-imbrication, permet de saisir les nouvelles logiques de contrôle de l’accès au territoire
. Du fait que les règlements et les contraintes sur les déplacements des personnes tendent à déplacer l’asile en bordure de l’Etat, dans les zones d’attente aux frontières, à le délocaliser au delà des frontières, le découplage de la protection de l’espace, c'est-à-dire le lieu de l’asile, de la protection de droit sont amenées à se découpler
.

Le système ainsi édifié est à double détente. Pour obtenir une protection en droit, il suffisait de décliner son pays d’origine, monter que l’on n’était plus reconnu par aucune ambassade pour être considéré comme un réfugié. Aujourd’hui, il faut non seulement prouver qu’on est victime, en donner les preuves, mais aussi parvenir en des ‘lieux’ où une demande peut être adressée. Jusqu’aux années 70, il y avait une catégorisation duale, distinguant bons et mauvais réfugiés en fonction de leur inclination pour les dictatures brunes ou rouges. Aujourd’hui, cette dichotomie politique a été remplacée par celle du « faux / vrai demandeur d’asile ». Accepter quelqu’un comme demandeur d’asile renvoie à la souveraineté de l’Etat d’accorder ou non l’asile ; la référence au droit international n’apparaît pas dans ce vocable. Avec les réfugiés polonais, russes ou chiliens, il y avait implicitement l’idée d’une crainte, d’une fuite de son pays par peur… Le changement de terminologie est donc révélateur premièrement d’une réaffirmation de l’Etat par rapport au droit international et deuxièmement de la construction en filigrane d’un discours autour de vrai réfugié et de profiteur/ usurpateur d’un système généreux. Les Etats européens, qui ont élaboré au 20ème siècle un droit protecteur non basé sur la nationalité, reviennent avec la crise sur celui-ci. Qu’il y ait des fraudeurs de la Sécurité Sociale ne surprend pas, que des migrants passent par la procédure d’asile pour rentrer sur le territoire est également avéré. Cela n’exonère pas les Etats du devoir de remplir leurs engagements internationaux. C’est par la constitution, à travers des espaces liminaires, de catégories de sujets eux aussi liminaires –situés sur le seuil, ni inclus, ni exclus– que les Etats modernes réalisent cette forme « d’exclusion-incluante » que constitue l’asile aujourd’hui. 

S’intéresser aux demandeurs d’asile revient donc à mettre en lumière les tensions entre l’Etat de droit et l’Etat régalien, tensions entre le droit international et national, entre l’espace mondialisé et l’espace national. On ne peut envisager l’accueil des demandeurs sans reprendre les parcours et la co-construction par les conditions extérieures –guerres, déportations, menaces-  les écarts de richesse et le droit de la demande d’asile.

De plus, les droits de l’homme ont acquis une toute autre dimension lorsqu’ils sont devenus supranationaux, ouvrant des recours contre les juridictions nationales, mais aussi du fait que les médias diffusent des images de toute l’humanité, que les droits de l’homme ne sont plus seulement de niveau local, la révolution des technologies rendant potentiellement les violations internationalement connues. Etre à l’abri du regard, en dehors de la sphère publique ou humaine, est devenu impraticable. Si des génocides et des guerres ont cours, on le sait aussi plus souvent et plus tôt (Milosevic a été jugé par le Tribunal pénal international, le tribunal international d’Arusha a été mis en place pour le Rwanda dans des délais rapprochés). 

Les travaux existant sur l’asile se focalisent sur l’accueil des demandeurs d’asile, l’accès au droit de l’asile, plus rarement sur les parcours des demandeurs. Notre étude part d’une réflexion sur les flux migratoires et la demande d’asile dans le monde, pour se focaliser sur l’accueil des demandeurs en Europe et en France. Ayant interrogé des associations comme RESF, la CIMADE ou le Secours Populaire, nous avons été amené à réduire le terrain d’étude aux demandeurs d’asile.  La réalité de l’immigration aujourd’hui fait que l’asile est la seule porte ouverte à l’immigration
. Elle envisage les primo arrivants, la phase en amont de l’accueil et le processus d’accès au statut du point de vue juridique et institutionnel sans prendre en compte les conditions de vie des demandeurs. Cette étude vise la France sans méconnaître les pays européens proches ni les implications du droit communautaire et intergouvernemental, elle ne concerne que l'arrivée sur le territoire des étrangers de pays tiers et à vocation permanente.
 

La première partie envisage la constitution du droit d’asile en Europe, les textes fondateurs concernant les réfugiés et l’histoire du droit d’asile au sein des Etats, l’impulsion est donnée par le droit international (Convention de 1951). La manière dont les Etats, confrontés aux migrations qui s’opèrent en marge du droit, qu’il soit national ou international sont amenés à construire des réponses nouvelles est décrite, de même que la procédure d’asile, aujourd’hui éminemment sélective. La première partie s’interroge sur ‘Qui accueille-t-on ?’ Qui a droit au séjour ? Qui est admis sur le territoire ? Poser la question spatiale de l’asile conduit à prendre le problème de l’asile en amont. Le chapitre 1 traite du changement des espaces, de l’évolution des flux au niveau mondial, de la définition de trois pôles en arrière plan de l’asile. Le chapitre 2 souligne que le demandeur d’asile suit le même parcours d’accès au territoire que le migrant illégal et que, de ce fait, il est pris dans les mesures sécuritaires visant les migrations et les déplacements internationaux. Dans le chapitre 3 on se demande comment s’opère l’entrée sur le territoire, on retrace la difficulté d'accès au territoire, la fermeture accrue des frontières aux migrants et aux demandeurs d'asile, la transformation de la frontière en « lieu de l'accueil ». L'extraterritorialité des zones d'attentes et la proximité des statuts entre les migrants et les demandeurs d’asile sont aussi évoquées.  

La deuxième partie aborde l’accueil et son corollaire spatial : la territorialité de l'accueil. Les limites territoriales ne définissent plus la protection. Après le passage de la frontière spatiale, il reste au demandeur d’asile à prouver son identité, à obtenir le statut de réfugié pour pouvoir avoir accès aux droits qui y sont afférents. Ce n’est plus un parcours géographique mais juridique. Ici se déploie l’ambiguïté renvoyée par le vocable « demandeur ». Elle souligne que les droits ne sont pas attachés à la présentation de sa personne, que le réfugié va devoir poser une candidature, prouver à un jury qu’il remplit les critères. Le chapitre 4 aborde le refuge dans les pays développés pris sous le double effet de l’appel européen et de la fermeture du club, le chapitre 5 souligne le découplage entre les lieux de refuge et d’installation, enfin on s’interroge dans le chapitre 6 sur les garanties de protection.

Première partie: Le droit de se réfugier pris dans les mailles du contrôle des migrations et du territoire 

« Quand des milliers de réfugiés potentiels sont bloqués aux portes de l'Europe, les chiffres peuvent être trompeurs." 
 Claire Rodier

Nous étudierons dans cette partie l’acte de se réfugier sous différents angles. Pour appréhender ce phénomène de façon exhaustive il faut considérer trois pôles principaux dont l’exil est tributaire.  Le premier pôle que nous étudierons correspond à la variable individuelle du droit de se réfugier. Si le réfugié n’est pas un migrant comme les autres, de fait, l’acte de se réfugier empreinte les mêmes voies que les migrations. Dès lors, on ne peut pas comprendre l’évolution actuelle de l’asile si l’on occulte les flux migratoires internationaux et leurs déterminants : la motivation des migrations, les règles de circulation qui les régulent… Les migrations ont un impact fort sur l’asile et la Convention de Genève a perdu beaucoup de son efficacité avec la fermeture à l’immigration des années 80. En effet, que devient le droit de se réfugier, si la majorité des habitants de la planète n’a pas la possibilité de se déplacer ?

Le deuxième pôle est incarné par les Droits de l’Homme, fruits de l’humanisme qui prennent leur essor durant le siècle des lumières. Après la révolution, la nouvelle République française souhaite ainsi montrer son attachement à des valeurs humanistes en donnant l’asile aux défenseurs de la liberté. Le droit d’asile reconnu par la Déclaration française des Droits de l’Homme de 1948 stipule que « devant la persécution, toute personne a le droit de chercher asile et de bénéficier de l’asile en d’autres pays. », cependant il n’oblige en rien la France qui reste libre d’octroyer ou non l’asile.
 Au niveau international, l’article 13 de la déclaration universelle des Droits de l’Homme consacre la liberté de circulation. Mais comme le montre René Cassin ces textes ne consacrent pas « totalement la liberté de circulation de pays à pays » car ils ne disent rien du « droit symétrique de celui d’émigration, ni du libre établissement en dehors d’un Etat de naissance». En effet, si l’on reconnaît le droit pour quelqu'un de quitter son pays, aucun Etat n’est contraint de l’accepter ce qui annihile de facto le principe.
 

Il faut donc attendre le lendemain de la Seconde Guerre mondiale et la Convention de Genève de 1951, pour voir naître un droit international, qui s’impose aux Etats. Si, c’est librement que les pays décident d’adhérer aux principes de la Convention de Genève, mais ils sont désormais contraints d’en respecter les règles et les institutions. Les Etats peuvent dénoncer un accord international mais il est certain que la communauté internationale verrait d’un mauvais œil le retrait unilatéral de la France, ‘pays des Droits de l’Homme.’ S’il est vrai que, mordant sur les plates bandes de l’Etat, le droit international impose « aux contractants d’accueillir les réfugiés », les Etats se sont assurés une marge de manœuvre qui réside dans l’application des normes relatives aux réfugiés. Ils ont ainsi la prérogative d’une reconnaissance discrétionnaire des réfugiés. En 1952 la France crée à cet effet, un Organisme national, l’Office Français de Protection des Réfugiés et des Apatrides (OFPRA) qui a compétence pour juger du statut de réfugié d’un demandeur.

Ce qui nous amène au troisième pôle, aujourd’hui encore dominant, la nation. En effet, l’Etat français décide souverainement qui il admet sur son territoire. La fermeture totale de l’immigration de travail en 1974 est à ce titre exemplaire de la souveraineté territoriale. En outre, depuis le 11 septembre et la guerre contre le terrorisme qui a suivi, des associations de défense des droits de l’homme et de l’asile telles que France Terre d’Asile ou Forum Réfugié, mettent en garde les politiques contre la multiplication des mesures sécuritaires pour que le droit d’asile ne soit pas «pris dans les mailles du filet sécuritaire».
 Dans le deuxième chapitre je traiterai donc de l’espace national et de la constitution d’une politique de contrôle migratoire. A laquelle s’ajoute une politique de contrôle européenne depuis la constitution d’un espace européen à la fin des années 80. Quels sont les éléments de ce que ses détracteurs nomment désormais la ‘Forteresse Europe’ ? Ainsi tout sujet sur l’asile et plus généralement les migrations doit tenir compte de ces trois dimensions : internationale, nationale ou supranationale et individuelle. Pour conclure cette partie, nous analyserons en détail, le parcours d’un demandeur d’asile ce qui nous donnera une approche pragmatique du droit de se réfugier.

Chapitre 1: Entre mondialisation des flux et internationalisation de droits protecteurs 

Dans ce chapitre, nous traiterons de l’internationalisation de l’asile, sous l’impulsion de la mondialisation des migrations. Une migration internationale est le déplacement de populations d’un pays dans un autre. Les Etats ont depuis longtemps vu affluer des migrants étrangers mais l’immigration était alors d’une autre nature pour deux raisons essentielles; premièrement les migrations étaient limitées en nombre avant le 19ème siècle, et deuxièmement, l’immigration provenait de pays limitrophes, alors qu’au  20ème siècle, les Etats vont devoir s’adapter à des migrations venant du monde entier. Cette internationalisation des flux va concerner également les réfugiés qui étaient exclusivement européens jusqu’aux années 70, entraînant une adaptation du droit humanitaire. Donc parallèlement à la mondialisation des migrations et de l’exil s’est développé un droit protecteur international. 

A- Les migrations internationales

Libre circulation

Peut-on, de manière réaliste, se demander comme Catherine Wihtol de Wenden  s’il « faudrait ouvrir les frontières »
 ?  Si les gens naissent « libres et égaux en droit », peut-on imaginer un monde où n’importe qui pourrait se déplacer, s’installer et travailler où il le souhaite. Cette idée séduit beaucoup ceux qui espèrent des lendemains où le dépassement des Etats nations rendrait la libre circulation possible. L’argument cependant n’est, pas si utopique et s’inscrit dans la modernité. C’est en effet, en comparant la liberté de circulation des capitaux, biens et services que des revendications, comme celles de l’association Migreurope, ont émergé pour y ajouter la liberté de circulation des hommes. 

Aujourd’hui, un émigré n’a aucun droit universellement reconnu à s’installer dans un autre pays. Cependant, cette barrière de droit ne constitue pas une barrière physique étanche et certains migrants outrepassant les lois font le choix de la clandestinité. De plus en plus nombreux, les sans-papiers deviennent des acteurs de la mondialisation, s’insérant entre le droit international et la souveraineté des Etats. A l’heure de la fermeture des frontières, on évoque la pression migratoire à laquelle font face les Etats. Qu’en est-il ? Est-ce un concept galvaudé ou repose-t-il sur une réalité ?

1. Mondialisation des flux

Catherine Wihtol de Wenden, spécialiste des migrations au CERI, affirme que les déplacements sont plus nombreux que jamais. Le voyage, la mobilité correspond à une tendance nouvelle, permise il est vrai par la révolution des coûts et des durées du transport - aérien essentiellement. Le monde n’est plus ce territoire vaste et inconnu que seuls quelques explorateurs pouvaient visiter et prend une dimension ‘humaine’.

Le phénomène des migrations commence son essor au 19ème siècle mais dans des proportions alors réduites et ne se mondialise qu’à partir de la première guerre mondiale. Le véritable saut s’effectue à la fin du siècle puisque de 1965 à aujourd’hui, le nombre de migrants a doublé. Il est passé de 77 millions à 150 millions, en nombre absolu, du simple au double. Cependant c’est une vision trompeuse qui ne prend pas en compte l’évolution relative des migrations. L’augmentation du nombre des migrants correspond à l’accroissement de la population, la part des migrations restant stable dans la population mondiale. On ne peut donc pas parler avec raison de pression migratoire même si les migrants sont plus nombreux.

L’autre changement pointé par Catherine Wihtol de Wenden, au cours du 20ème siècle, est la mondialisation des flux. Qu’entend-on par ‘mondialisation’,  terme trop galvaudé pour s’épargner de le définir ? La mondialisation correspond à la multiplication des échanges, des interactions à l’échelle mondiale et traverse tous les domaines : économique, financier, politique, environnemental. La migration,  qui en est une des manifestations, est une « question internationale stratégique  du 20ème et de ce début de 21ème siècle ».
 Les migrants sont pour Yann Moulier Boutang, l’«expression de mondialisation par excellence » 
 du fait des limites de l’organisation spatiale par les Etats. 

Comme la migration ‘classique’, la demande d’asile, peu à peu, n’est plus concentrée sur quelques pays émetteurs mais se propage partout dans le monde (Afrique des Grands Lacs, Proche-Orient, Asie du sud-est). Selon Wihtol de Wenden, le tournant se trouve dans les années 1980 avec un changement dans la provenance et la destination des mobilités. Il ne s’agit plus seulement du « couple migratoire traditionnel »
 entre ancienne colonie et pays colonisateur (France/Algérie, RU/Pakistan) mais d’une diversification des zones de départs mondialisant ainsi les flux.

De plus, le passeport joue un rôle essentiel dans cette mondialisation puisque, à l’exception de quelques pays – Cuba, Chine, il a permis de généraliser le droit de sortie. C’est au moment où se généralise la détention du passeport et des transports que les pays industrialisés opèrent une restriction du droit d’entrée. En rendant obligatoire la possession de visa au milieu des années 1980, les pays de l’OCDE font donc de la mobilité un privilège dont est exclu une grande partie de la planète. En effet, après les attentats terroristes de 1986, le gouvernement français décide de rendre obligatoire des passeports pour les déplacements même lors de séjours courts ou touristiques ; obligation de visa qui est pourtant vite abandonnée pour les ressortissants de pays de l’OCDE. Dès lors, on peut noter que la visée d’une telle réglementation n’est plus simplement la chasse aux terroristes mais touche en fait les pays ‘pauvres’ ou en développement. En quoi le visa, dont l’obtention dépend du revenu du migrant et l’évaluation du ’risque migratoire’, serait-il un bon instrument pour trier les terroristes des autres migrants ? En tout cas, le visa est un outil qui permet à l’Etat de redevenir acteur de la mondialisation des flux en limitant un accès à son territoire, facilité par les transports internationaux.

Parallèlement à la restriction des déplacements par le visa se développent des filières transnationales. Ces filières clandestines peuvent prendre différents visages et on désigne souvent pêle-mêle sous ce vocable les filières de passeurs et les réseaux transnationaux de prostitution ou de drogue. Les filières de passeurs bénéficient de la rente de situation qu’offre la fermeture des frontières puisqu’elles deviennent alors le seul moyen pour de nombreux migrants d’atteindre l’Europe, les Etats-Unis ou l’Australie. «Partout, l’existence de réseaux transnationaux est une condition nécessaire à la mobilité. Ils se développent par delà la fermeture des frontières et se nourrissent, légalement ou non, de celles-ci. »
 

2. Motivation des migrants

Ce petit pécule est une sorte d’investissement collectif -familial, villageois- pour un avenir meilleur en Occident. Mais d’où vient cette « envie d’Europe » ? Est-ce la misère qui pousse les migrants sur le chemin de l’Europe ? Cet attrait correspond-il à un occident mythifié sous l’effet des images diffusées par les médias ?
 Les explications peuvent être multiples car la migration est une décision subjective, mais il me semble que ce qui prévaut par rapport aux représentations de l’Europe est le gain d’opportunités économiques.

Ainsi, comme nous l’apprend Khady, membre d’une association d’aide à l’insertion du Mantois (78), les migrants d’hier de l’Afrique des Grands Lacs reviennent d’Europe avec un pouvoir d’achat rendant la compétition pour  les hommes restés au village si difficile qu’en quête de  considération et surtout pour trouver une femme au pays, ils décident de migrer. 

La pierre angulaire des migrations est donc l’accroissement des écarts de niveaux de vie entre ‘nord’ et ‘sud’, passant de 1 à 14 entre les années 50 et 2000
. Compte tenu de cette inégalité frappante, comment se fait-il qu’il n’y ait pas un réel accroissement de la pression migratoire ? Car il y a dans le monde 150 millions de migrants et déplacés.
 Sur ces 150 millions de migrants, un tiers constitue une immigration familiale, un deuxième tiers, une immigration de travail et le dernier tiers est constitué de réfugiés et déplacés ; à quoi, il faudrait ajouter 15 millions de migrants en situation irrégulière
. Ce nombre de 170 millions de migrants est, au regard de la population mondiale de 6 milliards d’individus,  dérisoire (1/6000ème environ).

Comment se fait-il que dans un monde où les chances sont si inégalement réparties -1 à 14, la majorité de la planète soit sédentaire ? Incompréhensible. Sauf à considérer que les candidats à l’immigration manquent de projets, on peut penser que les Etats sont parvenus à ‘contenir’ les migrations.

L’effet principal du ‘containment’ des migrations par les Etats est mis en lumière par l’origine sociale des migrants. L’image collective du migrant est typiquement celle du pauvre africain cherchant à atteindre l’Europe dans une embarcation de fortune. Or la réalité est toute autre puisque la migration est surtout constituée de ce qu’on nomme les ‘pull’, migrants instruits, plutôt que les ‘push’, poussés hors de leur pays par la misère. En effet, les différentes enquêtes qualitatives montrent bien que les candidats à l’émigration sont loin d’être les moins bien lotis. D’abord, ils ont un petit capital pour migrer en Europe et, en outre pour certains ont suivi une formation secondaire ou supérieure. 

Le coût, que la fermeture des frontières fait peser sur les migrations, sélectionne de fait les migrants. Comme on peut considérer que capital économique et éducatif vont de pair (ils faut avoir les moyens de suivre une éducation), ces mesures  favorisent ‘la fuite des cerveaux’ or c’est paradoxalement l’argument utilisé fréquemment par les opposants aux migrations. Plus justement, certains universitaires, à l’instar de Patrick Weil, appellent de leur vœux une plus grande mobilité des migrants qualifiés pour des séjours courts favorisant les transferts de savoir culturel et technologique à des pays en développement. En outre, les migrants jouent un rôle de co-développement par les transferts de fonds qu’ils pratiquent via des services comme Western Union. D’ailleurs il est utile de rappeler que ces transferts de fonds constituent une part plus importante dans le co-développement que l’aide publique au développement. 

De plus, il faut décentrer notre vision de l’immigration puisque les migrations se font également de ‘sud à sud’ : « les migrants ordinaires, majoritairement originaires de pays en voie de développement ou de ‘pays les moins avancés’ (PMA) […] se rendent dans 60% des cas dans un autre pays du sud. »
 Karine Benafla, géographe au CNRS, montre que les zones transfrontalières en Afrique centrale attirent de nombreux migrants souhaitant tirer profit de la manne du différentiel frontalier -par exemple la zone du franc CFA : 

« Les frontières étatiques sont souvent perçues comme des limites voire des barrières difficilement franchissables qui entravent la circulation. La souveraineté des Etats s'y matérialise par le biais de réglementations qui produisent des modes d'exclusion et/ou d'inclusion. Les migrants par leurs activités et leur savoir-faire, se jouent des frontières et de nouvelles pratiques émergent, comme le commerce transfrontalier ou le va-et-vient. La circulation migratoire induite par ces mobilités participe de la construction d'un espace transnational, espace qui est autant de carrefours, de ponts jetés entre les territoires étatiques. »

Ni l’évolution des flux, ni l’analyse des motivations ne justifient l’idée d’une pression migratoire sur les pays développés. Si cette migration apparaît forte c’est avant tout par la montée d’un complexe obsidional, lié au changement de la donne économique depuis 30 ans, peut-être renforcée sous l’effet du terrorisme.

B- Droit international et les réfugiés dans le monde

Nous avons étudié dans cette première partie l’internationalisation des migrations, nous allons maintenant nous intéresser à l’adaptation de la protection des individus à cette mondialisation.  Comment le droit d’asile suit-il les reconfigurations de pouvoir et des espaces de pouvoir ? Quels sont les pays qui offrent un refuge aux personnes persécutées ? En revenant sur l’histoire de l’asile, nous allons comprendre que le droit à être protégé n’est pas un concept figé mais qu’il a su évoluer du Moyen-âge à la modernité et qu’il peut en théorie s’adapter à un monde mondialisé. 

1. Origine et histoire de l’asile 

L’asile a été pendant longtemps associé à l’Eglise. En effet ‘asilon’ en grec veut dire refuge, sanctuaire. C’est un endroit où peut se réfugier une personne poursuivie. Le droit d’asile est le droit offert pendant tout le Moyen-âge aux fugitifs tels que meurtriers, voleurs ou adultères.
 Régine Pernoud note à ce propos que petit à petit une population ’d’indésirables’ se constitue autour des Eglises. L’asile religieux est institué par le 1er Concile d’Orléans en 511 et avait pour « vocation de soustraire le fugitif à la vengeance privée » en proposant à ses poursuivants une indemnisation.
. Le droit d’asile qui existait sous la forme d’immunités représentait une sorte de juridiction avant l’heure qui s’éteindra à la fin du Moyen-âge avec le renforcement des « structures d’autorité civile parallèlement à celles de la monarchie ».
. Il est intéressant à ce propos de noter l’évolution des formes de l’asile
, qui s’est peu à peu dissocié de l’Eglise pour devenir un usage de l’Etat moderne. Le monarque et la loi prennent donc le relais dans un secours éventuel des persécutés.
 

Il faut ensuite attendre la Révolution française et plus généralement les Lumières, pour que l’asile selon l’Article 120 de la Constitution de 1793 devienne un droit accordé cette fois par :« le peuple français » donnant « asile aux bannis en faveur de la liberté » et le refusant « aux tyrans ». Cependant, le droit d’accepter ou de refuser l’entrée d’un étranger sur le territoire national et de lui accorder protection relève de l’Etat, représentant souverain du peuple, qu’aucun engagement international ne contraint. Car, l’idée d’un statut accordant "droits et garanties" à la personne fuyant son pays n’est apparue qu’au 20ème siècle.
 Le génocide arménien du début du 20ème siècle, la fuite de nombreux russes blancs et de républicains espagnols entraînent les premiers  mouvements massifs de réfugiés à l’échelle de l’Europe.

Suivant l’accord de 1926, celui qui a perdu la protection diplomatique de son pays et n’a acquis aucune autre nationalité est réfugié
. Ainsi un russe, peu importe son origine -russe blanc, paysan- s’il a fui la Russie est considéré de facto comme réfugié et peut s’installer dans tout pays signataire de la Convention de Nansen. C’est dans ce cadre que la SDN créé en 1931, l’Office International Nansen, première mouture de juridiction internationale. Or, la deuxième guerre mondiale créé une situation nouvelle en Europe avec la reconfiguration des Etats qui introduit une nouvelle catégorie de ‘réfugiés’ :‘les personnes déplacées’ –Polonais, Allemands. En 1946, l’Organisation internationale aux réfugiés (O.I.R.) organise ainsi l'aide aux réfugiés des pays communistes. Puis cette institution est remplacée par le Haut Commissariat aux Réfugiés (HCR), organe de l’ONU, issu de la Convention de Genève de 1951. Comme le HCR est créé dans l’unique but de prendre en charge les réfugiés européens de la guerre, la Convention de Genève circonscrit la protection des réfugiés aux évènements survenus avant 1951.
 De plus, la France s’oppose au camp universaliste à l’instar de la Grande-Bretagne, et obtient que la protection ne soit attribuable qu’aux seuls européens.

Au lendemain de la deuxième guerre mondiale, la question des réfugiés est donc encore exclusivement européenne. Cependant les décolonisations en Asie et en Afrique à partir des années 50 modifient la donne. En effet, l’apparition de nouveaux Etats a pour corollaire un nationalisme, portant les germes d’éventuels conflits tandis que les liens étroits avec les anciens colonisateurs les désignent comme récipiendaires de ces exils.  En 1967 suite à la fuite d’Angolais, d’Algériens et de Chinois cherchant une protection, la Convention de Genève est modifiée par le Protocole de New York qui supprime toute limitation dans le temps et l’espace. L’asile prend alors vraiment une dimension universelle.
 Avec l’explosion du nombre de réfugiés en Afrique, est entrée en vigueur la Convention de l’OUA en 1974  qui permet d’accorder une protection à des personnes sans qu’elles soient « persécutées en raison de leur appartenance à une race, une religion ou une ethnie » et en étendant le terme de réfugié « à toute personne qui du fait d’une agression, d’une occupation extérieure, d’une domination étrangère ou d’évènements troublant gravement l’ordre public dans une partie ou la totalité du pays ».
 En effet, la violence ou les troubles sporadiques dans certains pays ou partie du territoire créent un besoin de protection sans  viser spécifiquement une catégorie sociale ou ethnique de personnes. Mais cette convention ne sera pas ratifiée par les pays occidentaux, limitant comme un mouvement de balancier, la portée de l’asile pourtant alors mondial. 

2. Le paradoxe d’une protection internationale : un asile régionalisé

L’asile de ‘sud à sud’ : les limitations de l’exil et le phénomène des ‘déplacés’

En 2006, le UNHCR estime à un flux de 33 millions les personnes sont sous sa protection, comme ‘réfugiés’, ‘réfugiés retournés dans leur pays au cours de l’année’, ‘apatrides’ ou ‘déplacées’
. Or les termes de réfugiés, exilés, déplacés, apatrides renvoient à différentes réalités et droits : le réfugié est « quelqu'un qui a du fuir le lieu ou le pays qu’il habitait afin d’échapper à un danger ». Alors que l’exil est le fait « de forcer quelqu'un à sortir de sa patrie, avec défense d’y rentrer ».
 Enfin, « les personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays sont des personnes ou des groupes de personnes qui ont été forcés ou contraints à fuir ou à quitter leur foyer ou leur lieu de résidence habituel, notamment en raison d’un conflit armé, de situations de violence généralisée, de violations des droits de l’homme ou de catastrophes naturelles ou provoquées par l’homme ou pour en éviter les effets, et qui n’ont pas franchi les frontières internationalement reconnues d’un État. »
 Or les déplacés pris en compte par le HCR sont de plus en plus nombreux sans qu’ils aient de véritable statut juridique. La définition ci-dessus, basée sur les Principes directeurs de 1998 énoncés par  l’ONU, est pour le moment le seul outil, à défaut d’être parfait, pour la protection de ces populations. Il y a, rappelle le HCR, 23 millions de déplacés internes
, dû à une hausse des guerres civiles et des conflits internes (République Démocratique du Congo, Soudan). Antonio Guterres, un haut responsable du HCR, estime que l’augmentation du nombre de déplacés est ‘le plus grand échec’ de la communauté internationale puisque les persécutés sont contraints de rester dans leur pays ne pouvant chercher refuge dans un pays voisin.

Répartition de l’accueil

Les réfugiés au sens strict comme énoncé par la Convention de Genève, représentent 10 millions de personnes. Malgré la brusque augmentation des déplacés protégés par l’UNHCR, on observe une grande stabilité du nombre de réfugiés sur les dernières années 1995-2007. Pourtant les conflits mondiaux, générateurs d’exil ont été nombreux dans cette période, touchant principalement les pays en voie de développement. 

Si les pays en voie de développement sont les pays émetteurs des demandeurs d’asile, qui en sont les pays d’accueil ? Contrairement à une idée reçue, 75% des réfugiés et des déplacés sont accueillis dans un  pays de ‘l’hémisphère sud’. On  voit ainsi sur la carte ci-dessous que le ‘fardeau de l’accueil’ des réfugiés est largement supporté par les pays du sud. L’Iran est le premier pays d’accueil, puis vient ensuite le Pakistan avec ses 3,5 millions de réfugiés afghans. Si la France ou les Pays-bas se targuent d’être historiquement des ‘Terres d’asile’, c’est un qualificatif qui devrait désormais revenir au Pakistan ou à l’Iran. Ceci pourtant est paradoxal vu le manque de liberté et de respect des Droits de l’Homme dans ces pays. L’Iran, premier pays d’accueil des réfugiés, bannit dans le même temps de nombreux artistes, intellectuels et journalistes ‘dissidents’ à l’instar de la dessinatrice de Persépolis, Marjane Satrapi.
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Philippe Rekacewicz — mai 2001

Source : Monde diplomatique

A la lecture de la carte ci-dessus qui date de 2001, on remarque que les personnes « craignant, avec raison, d’être persécutées » trouvent d’abord refuge hors de la sphère des pays riches. C’est en 2006, 1,5 millions d’Irakiens qui ont trouvé refuge en Syrie et en Jordanie, tandis que des centaines de milliers de Soudanais, de Somaliens, de Congolais (RDC) et de Burundais ont trouvé refuge dans les pays voisins, et qu’enfin 2,1 millions d’afghans sont réfugiés au Pakistan et en Iran.

De plus, le terme de protection ne renvoie pas aux mêmes réalités, que l’accueil se fasse dans un pays industrialisé ou dans des pays en voie de développement. Par exemple, on voit bien lors de reportages sur des camps de réfugiés dans des pays africains sub-sahariens, où des réfugiés sont parqués dans d’immenses tentes bleues aux couleurs de l’UNHCR. On fournit alors à ces réfugiés le nécessaire à leur survie, mais ce peu déclenche néanmoins le ressentiment des populations locales souvent démunies. Ces populations doivent souvent parcourir des kilomètres pour remplir leurs jerricanes à un point d’eau, alors que les réfugiés obtiennent sur place, avec des tickets de l’UNHCR, des rations d’eau quotidiennes, malgré des queues interminables. Ainsi, la protection, n’est pas la même et la charge de l’accueil de réfugiés dépend de la richesse du pays. Si le Kenya est au même titre que la France signataire de la Convention de Genève, la protection apportée n’aura, on s’en doute, pas le même poids. En outre, l’UNHCR a peu de fonds propres alors que son rôle aurait du être la péréquation de la charge d’accueil. Si le HCR est dans une situation financière catastrophique, c’est, pointe Gérard Noiriel, du fait de l’augmentation du nombre de personnes devant être protégées.
  La part des réfugiés dans la population mondiale étant constante, il faut regarder du côté des contributions des Etats. Or lors des négociations de la Convention de Genève, la France est parvenue à diminuer l’importance du Haut Commissariat aux Réfugiés en obtenant la suppression « du caractère obligatoire des cotisations versées par les Etats membres. »

3. Un asile régionalisé dans les pays industrialisés

Une demande d’asile eurasienne

La demande d’asile qui s’adresse aux pays industrialisés n’est que faiblement alimentée par les conflits sur d’autres continents, même si en temps de guerre, il peut y avoir une hausse conjoncturelle de la demande originaire de pays lointains, 6000 irakiens à la Suède en 2006. 
 Au niveau des pays industrialisés, la demande est en moyenne supérieure sur la période de 1988 à 2006 par rapport à la période antérieure. Il y a deux pics qui touchent principalement l’Europe, en 1990 avec la chute du bloc communiste, fin d’une Europe coupée en deux où la circulation d’est en ouest est de nouveau possible ouvrant ainsi les « routes de l’exil »
 Le deuxième pic se situe en 1998 avec la guerre du Kosovo.
 

Les demandes qui s’adressent au 25 pays de l’Union en 2005-2006, sont de 190-230 000 dont 60 000 viennent d’Europe ou de Russie.
 On assiste à une régionalisation relative du concept international de réfugié. Bien qu’aucun ressortissant des pays de l’Union ne puisse être admis à l’asile dans un autre pays de l’Union. Donc, plus qu’une régionalisation européenne, la provenance majoritaire est issue des régions d’Eurasie et de la méditerranée, puisqu’il y a en France une importante proportion d’Algériens et de Turcs. Le premier pays dont sont originaires les demandeurs d’asile dans les pays de l’OCDE est la Fédération de Russie. 

D’où viennent les demandeurs d’asile qui demandent l’asile dans l’Union européenne ? 

Europe : (1) Fédération de Russie 31.000 (Tchétchènes aux trois-quarts, Azéris, Arméniens, Géorgiens), Serbie et Monténégro 22.000 (province du Kosovo), Moyen-orient  (3) Turquie (22.000), Irak (21.000), Afghanistan, Iran, (11.000), Afrique subsaharienne : RDC (10.000), Somalie (13.000). Nigéria (11.000). Asie : Chine (15.000), Inde (10.000).

Alors que les flux de demandes d’asile ont baissé en Europe, la France est devenue le premier pays d’arrivée. 
 Depuis le début des années 1990, les politiques d’asile sont plus restrictives dans les pays développés ; 200 000 demandeurs en moins ont reçu le statut de réfugié ou ont été protégés dans les pays industrialisés en 2006 par rapport à 2005.
 Depuis 2001, la chute de la demande d’asile est spectaculaire dans les pays de l’OCDE avec en moyenne une baisse de 40%. Dans les cinq dernières années (2001-2006), le taux de refus de statut conventionnel de réfugié a augmenté considérablement passant de 69,5 % à 83,5% et la protection à titre humanitaire a baissé dans les mêmes proportions.
  La zone Océanie avec l’Australie enregistre le triste de record d’une baisse de 74% et l’espace américain  (Etats-Unis, Canada), de 40% alors que des conflits continuent de faire rage (Soudan, RDC, Irak, Ouganda, Balkans, Caucase). 

Une pression de la demande d’asile modeste a pourtant suscité dans les pays européens une levée de boucliers. La conséquence au niveau du droit national des pays européens est un durcissement des politiques migratoires et d’asile en parallèle avec une politique communautaire qui restreint de plus en plus l’accès au territoire européen comme nous le verrons dans le deuxième chapitre. La volonté d’interpréter de façon plus restrictive la Convention de Genève semble toucher la plupart des pays industrialisés face au thème récurrent de l’intégration qui coïncide à l’élection en Europe de gouvernements dans la mouvance national-sécuritaire.
 Or on ne peut pas comprendre l’évolution du droit et les conditions d’accord du statut de réfugié sans les replacer dans leur contexte global. La fermeture des pays européens, semble prolonger une insécurité sociale nourrie par la mondialisation et l’ouverture des économies, la concurrence avec les pays émergeants. 

Les failles de l’intégration d’une population étrangère appelle à une reconfiguration de la sphère politique nationale : avec une citoyenneté de résidence, un vote local des étrangers, un modèle multiculturel (voile…). Parallèlement, les pays d’Europe font face à un vieillissement de leur population qui réduit fortement le rapport actif / inactifs, et cette tendance au vieillissement va se poursuivre même si l’on prolonge la durée de vie active de quelques années.
 Cette tendance au vieillissement n’est pas susceptible d’être affectée par le taux de fécondité ou le nombre de migrants. Au même titre, l’accueil des demandeurs d’asile n’est pas non plus une réponse au vieillissement des sociétés européennes. 

Chapitre 2 : Du contrôle de l’accès à l’espace national à l’espace européen

A- L’Etat régulateur de migrations ? 

1. La politique migratoire actuelle

Dans Le Monde en 1993, Pasqua déclare: «  La France ne veut plus être un pays d'immigration, l'objectif est de tendre vers une immigration zéro. »
 Plusieurs mesures sont mises en place pour réduire l’immigration. On interdit ainsi le regroupement familial polygame. Si ‘l’immigration zéro’ est affichée dans le discours politique, il y a, en fin de compte, 120 000 entrées légales en 2005, c’est ce que Vincent Viet nomme l’entrée par « la porte de service ».
 Le slogan de la politique migratoire prôné par Nicolas Sarkozy est moins ‘extrême’ puisqu’il admet une certaine immigration à condition qu’elle soit ‘choisie’ et non plus ‘subie’.

Qui sont ces 120 000 nouveaux migrants annuels ? Des cadres très qualifiés entrés grâce à la carte ‘Compétences et Talents’ lancée par le Ministre Nicolas Sarkozy ? Non, il s’agit pour les trois-quarts de familles rejoignant un travailleur étranger en France ou bien du regroupement de familles de français -76,9%
. Après le motif familial vient l’asile : 8,4% et enfin le travail qui représente seulement 5,3% des entrées légales à vocation permanente en France en 2003
. L’objectif d’une immigration zéro est donc à la fois impossible et inadmissible. Ceux qui, au terme de la loi du 24 juillet 2006, constituent une immigration ‘subie’ ne sont pas les 5% admis au titre du travail permanent, puisque ces candidats sont choisis par l’ANAEM en fonction des besoins et du chômage dans le secteurs et régions concernées. Mais alors qui subissons-nous ? Les deux catégories restantes sont le regroupement ou de l’accompagnement familial et la demande d’asile. Pourtant, si l’on accepte des travailleurs permanents en France, il est difficile de leur interdire d’y vivre en famille. En effet, le modèle français est un modèle d’intégration, il est par tradition opposé au système allemand de ‘guest arbeiter’ qui ne reconnaît pas de droit au regroupement familial. De plus, la France étant un pays d’immigration, les Français de ‘seconde’ ou ‘troisième génération’ ont des liens nécessairement forts avec leur pays d’origine, favorisant les mariages avec des étrangers -introduits au motif de ‘Famille de Français’. Ce qui est donc suggéré par le terme d’immigration ‘choisie’, c’est que le titre ‘Compétences et Talents’ amènerait une autre immigration de travail, plus qualifiée et corrélativement d’autres familles.

Peut-on parler d’une immigration ‘subie’ à propos de l’asile ? N’est-ce pas librement que la France a reconnu les principes de la Convention de Genève et a adhéré au Statut ? Par conséquent, affirmer cet objectif revient à renoncer à certains principes auxquels l’Etat de droit s’est attaché. Cependant dans le Figaro de 2007, Sarkozy déclarait avoir comme objectif que 50% des admis pour un séjour long soient des travailleurs, présentant l’immigration à vocation permanente comme un  jeu à somme nulle entre les motifs travail, famille et asile (réfugiés), où les deux derniers postes, non ‘choisis’ par les autorités françaises doivent être restreints
. La loi Villepin du 26 juillet 2003, aurait permis, selon le Figaro du 5 décembre 2006, de faire baisser l’immigration légale de 2,5 % en 2006. Le journal s’en réjouit : cela a pour conséquence que moins de familles ont été autorisées à rejoindre un de leurs membres en France. Si la famille est encore le motif prépondérant de l’admission au long séjour (75%), la part de l’immigration de long séjour progressant le plus en 2005 est l’asile  (11% de progression de l’octroi du statut de réfugié par rapport à 2004).
 

Comment réduire le nombre de réfugié admis sur le territoire ; qui, de plus, seront admis de façon permanente grâce à une carte de résident de 10 ans ? La réforme de l’asile de 2003, en mettant en place une liste de pays « démocratiquement sûrs » permet de « décourager les requêtes opportunistes » puisque les ressortissants de ces pays voient leur demandes d’asile traitées en procédure prioritaire
. Le but affiché est la baisse de la demande d’asile. En outre l’asile, maintenant rattaché au Ministère de l’identité nationale et de l’immigration de Brice Hortefeux alors qu’il dépendait avant du Ministère des Affaires Etrangères, devient expressément un volet de l’immigration à côté du travail et de la famille. Or, la distinction essentielle avec l’asile qui correspond à une définition de droit international, est qu'en matière d’immigration l’Etat fixe souverainement le nombre d’entrées et choisit les migrants qu’il veut admettre. Comme s’en alarment les associations de défense du droit d’asile, le risque est grand de voir l’asile traité par l’Etat comme un robinet qu’il lui appartient d’ouvrir et de fermer selon les opportunités économiques et démographiques. 

2. Histoire du contrôle de l’espace national

Un regard rétrospectif sur la politique d’immigration française montre que l’Etat français a mené une politique libérale pendant les périodes de croissance et restrictive pendant les périodes de récession. Quelles ont été les conséquences pour l’asile ? Les périodes de fermeture à l’immigration ont-elles entraîné une limitation, voire un déni de la tradition républicaine d’asile ? 

La politique migratoire n’existe pas réellement avant le 20ème siècle. Car on a tendance à oublier « qu’au 18e siècle, il était plus difficile de sortir des frontières de son pays que d’entrer dans un autre État que le sien. »
 La révolution des transports du 19ème siècle, ainsi que la baisse des coûts de ceux-ci, les rendent peu à peu accessibles à un nombre plus important de personnes. Il s’agit encore à cette période, d’une immigration proche, les appels de main d’œuvre drainant exclusivement des populations des pays voisins -Belges, Portugais, Espagnols, Italiens. L’immigration est alors principalement encouragée par les employeurs tandis que les pays d’accueil la facilitent pour des raisons démographiques, notamment pour renforcer leurs armées.
 Ce qui change avec la première guerre mondiale puisque des bureaux de recrutement s’installent au Maghreb et en Asie, amorçant la mondialisation de l’immigration. 

Ainsi, jusqu’à la première guerre mondiale, une simple déclaration à la mairie de sa résidence suffisait à l’étranger pour s’établir et travailler en France. Ceci prend fin en 1917 avec le premier titre de séjour pour les étrangers de plus de 15 ans. (La politique d’immigration 1974-2005, Documentation française)

Le nombre d’étrangers a conséquemment beaucoup augmenté sur cette période. On compte ainsi à partir de 1851, date à laquelle la nationalité des habitants forme pour la première fois une rubrique spéciale dans le recensement, 378.000 étrangers (1 % de la population) ; alors qu’en 1881, ils représentaient 1 million de personnes (3 %) pour une population totale de 37 millions d’habitants.
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Le ‘laissez-faire’ migratoire s’interrompt définitivement avec la crise économique des années Trente. Ainsi, la loi du 10 août 1932 procède au contingentement des travailleurs étrangers pour protéger une main-d’œuvre nationale, exprimant de plus en plus ouvertement sa  xénophobie.
 Malheureuse coïncidence, au moment même de la fermeture des frontières des années 30, un grand nombre de réfugiés européens généré par l‘arrivée au pouvoir de dictatures fascistes en Europe, cherchent asile dans les pays voisins. Pourtant, depuis 1932, les Etats européens ont collaboré pour faire émerger un embryon de droit d’asile supranational 
-Conférence de Nansen, Bureau International du droit d’asile. Lors de la Conférence d’Evian de 1938, ils élaborent une définition universelle du « réfugié ». Le réfugié est l’individu qui fuit son pays de «crainte d’une persécution ». Pourtant, cette même année, le consul de France en Allemagne décide de refuser « le visa de tous les passeports des demandeurs d’asile juif allemand qui fuyaient vers l’ouest ».
Ainsi, les Etats rechignent à prendre leurs responsabilités et l’Organisation Internationale des Réfugiés se retrouve impuissante face à « des convois entiers [de réfugiés] errant de pays en pays, à la recherche d’une terre d’accueil ».
 Dés 1938, se constituent donc les premiers camps d’internement pour ‘ni’ refouler les réfugiés, ‘ni’ laisser libre de circuler des réfugiés politiques pouvant nuire à l’ordre public.
  

En 1935, l’organisation de rapatriement touche 20 500 étrangers devenus chômeurs  et si la plupart sont des ouvriers polonais, l’administration finit par « refouler ou expulser sans distinction demandeurs d’asile et chômeurs. » 
 Mais la guerre nécessite un afflux de main d’œuvre et les mesures de contingentement prises en 1932 sont abandonnées. Les étrangers ayant obtenu le droit d'asile sous soumis aux obligations nationales telles que le service militaire.

Après guerre, c’est l’ambition des pouvoirs publics d’une immigration contrôlée par l’Etat. Cependant, celle-ci échoue devant le contournement de la procédure légale d’introduction par l'Office National de l’Immigration
. De 1948 à 1968, le pourcentage des entrées clandestines passe de 26 % à 82 %. La circulaire du 29 juillet 1968 finit par officialiser les régularisations
 répondant au coup par coup au besoin de main d’œuvre du patronat.
  Malgré les ambitions de planification, les Trente Glorieuses sont caractérisées par l’ouverture des frontières et une circulation sans trop d’entraves.
 Du fait du libéralisme des entrées, Gérard Noiriel note que le nombre de réfugiés « n’a cessé de régresser jusqu’en 1974 pour atteindre 85 000 personnes alors qu’il était le double en 57.»
 La décolonisation et l’émergence des nationalismes du ‘Tiers-Monde’ génère de nombreux réfugiés mais jusqu’au milieu des années 1970, ces mutations ne se sont pas révélées car ces potentiels réfugiés étaient accueillis de toute façon en Europe. Avec la récession et la fermeture des frontières, le phénomène est réapparu. 

En 1974, le chômage s’inscrivant dans la durée, le gouvernement de Valéry Giscard d’Estaing, suspend l’immigration de travail et le regroupement familial. Ainsi, l’immigration de travail est stoppée en 1974 mais, a contrario, se développe une immigration clandestine. Paul Dijoud, ministre du travail, crée une mission juridique pour la répression de ce trafic mais aussi pour le contrôle des frontières. Il rediscute aussi avec les dirigeants africains la libre circulation que la France leur a accordée après leur indépendance.
 En effet, en matière d’immigration, c’est en amont du territoire qu’il faut construire la politique et la question de la circulation est évidemment centrale. 

Au moment de la fermeture des frontières à l’immigration de travail, les politiques souhaitent la restriction de l'immigration familiale mais l’arrêt du Conseil d’Etat ‘GITSI’ de 1978 fait émerger le Principe Général du Droit « à mener une vie familiale normale ». A cette époque, devant l’échec des retours plus ou moins volontaires de travailleurs étrangers et l’émergence d’un droit au regroupement familial, les hommes politiques comprennent que les travailleurs immigrés et leurs familles resteront en France. C’est donc logiquement que naît, dans les années 1980, une politique d’intégration. Ce domaine ne concerne pas directement mon sujet mais il est indispensable pour comprendre le credo migratoire français, de droite comme de gauche, depuis les années 80. Ainsi comme l’exprime Hubert Védrine, ministre des Affaires Étrangères, « Pour que l’intégration se fasse bien et dans des conditions dignes, il faut une vraie politique de régulation à l’entrée » 
 La règle qui en découle va donc être la sélection drastique des étrangers pour les séjours courts, avec, sous-jacent, la volonté de lutter contre l’immigration clandestine. Cette formulation amène d’ailleurs une mauvaise analyse de la question. La réalité des ‘sans-papiers’ aujourd’hui c’est une entrée régulière sur le territoire et un maintien irrégulier. En effet, comme le souligne le rapport de Claude-Valentin Marie sur les conditions de clandestins entre 1981 et 1983, 89% d'entre eux sont rentrés sur le territoire en situation régulière, la plupart du temps en tant que touristes.
 Le contrôle migratoire se fait donc par un tri qui ne se joue pas à la frontière française comme on pourrait le penser mais en deçà à l’ambassade. Les procédures d’admission, d’attribution par les autorités consulaires du visa au titre de séjour et à son renouvellement constituent des procédures de sélection et de tri des migrants qui vont devenir de plus en plus difficiles et sélectives pour les étrangers.

3. La ‘biopolitique’, un instrument de contrôle des populations dans un contexte d’augmentation des déplacements 

Selon les constitutionnalistes, l’Etat souverain est celui qui détient le pouvoir absolu sur l’intégrité de son territoire et de sa population. Pour Patrick Weil, on est passé d’un Etat qui contrôle l’admission au territoire, par des postes frontières, à un Etat régulateur. Le régulateur est « une pièce de mécanique qui sert à régler les mouvements d’une machine et à les rendre réguliers »
. Il désigne aussi celui qui fixe la règle ou dans un sens plus courant celui qui conduit, qui dirige. A l’aune de ces définitions, nous déduisons que l’Etat régule des flux de personnes, pour les rendre plus réguliers et qu’il ne contrôle plus ses frontières. L’instrument de l’Etat régulateur est donc l’attribution des visas.

De plus, l’Etat moderne aurait cessé d’être « un Etat territorial pour devenir un Etat de populations »
, il investit peu à peu le domaine privé pour combler la déshérence du contrôle et des solidarités traditionnelles, villageoises et familiales. L’Etat devient ‘Providence’ au milieu du 20ème siècle avec  pour mission d’assurer une protection contre les accidents de la vie (chômage, maladie) et de favoriser la croissance de sa population par l’élévation de son niveau de vie (santé, retraites). Durant la période des Trente Glorieuses, avec une économie consommatrice de main d’œuvre, deux politiques sont nécessaires : une,  basée sur l’accroissement naturel avec des incitations à la natalité -allocations familiales, crèches- et l’autre, intervenant sur les flux d’immigration. Dès lors la population et sa composition deviennent un domaine de l’action politique et l’Etat prend la forme d’un ‘biopouvoir’. Comme le montre Michel Foucault, le pouvoir n’est plus celui du monarque, de vie ou de mort sur quelques uns de ses sujets, mais le pouvoir de « faire vivre et laissez mourir » la population. 

L’Etat moderne même s’il se définit encore par son territoire, cas exemplaire de la Palestine, est ainsi de plus en plus défini par sa population, qu’il entend connaître - recensements depuis 1851, sondages- et contrôler. Ce processus d’identification concernant l’asile est, à notre sens, également tributaire de la mondialisation des flux. Rappelons-le, en 1974, 98 % des réfugiés venaient d’Europe alors qu’ils ne sont plus que 14% dans ce cas en 1986.
 Les principaux pays d’exil sont situés au Tiers Monde. La mondialisation des flux à partir de la première guerre mondiale, étudiée dans le chapitre 1, entraîne la mise en place de papiers d’identité pour les migrants et les voyageurs. L’apparition de la carte d’identité permet la mise en place, par les Etats, de moyens d’identification. La délimitation d’espaces nationaux n’a plus tout à fait le même sens avec l’accroissement des mobilités. La volonté de sélection des migrants achoppe du fait de l’histoire, des relations entre Etats et des décisions individuelles. Ainsi l’immigration nord-africaine, même si elle est non voulue, se développe après guerre puisque les Algériens n’ont plus besoin de permis de voyage pour venir en métropole à partir de 1919.
 Pour autant, l’Etat entend bien conserver la souveraineté sur l’admission à son territoire. Ainsi, la révolution des transports entraîne un durcissement du contrôle des populations et des individus.

Dans les années 30, du fait de la xénophobie, toutes les procédures d’identification sont repoussées à la frontière avec l’extension des techniques de contrôle anthropométrique des étrangers afin de parer au trucage des passeports.
 Le ‘passe-port’ qui était avant un simple outil de voyage est devenu un véritable papier d’identité tandis que le refus de visa devient « l’un des moyens privilégiés pour s’opposer à l’entrée des réfugiés ».
 Le régime « des passeports et des visas, rétablis pendant la guerre [de 14-18], est devenu d’une sévérité qu’aucune autre époque n’a connu.» 
 Ainsi l’administration des étrangers souhaite développer la carte d’identité dactyloscopique pour les étrangers (empreintes digitales, nom, lieu de naissance, profession) jusque là utilisée pour les criminels. Mise en place en 1935, elle est hautement discriminatoire car les nationaux n’ont pas de carte d’identité. On est passé de la surveillance des déplacements  au contrôle des identités. En novembre 1935, l’écrivain allemand Heinrich Mann réfugié tient une conférence pour dénoncer cette exigence d’identification puisque « les conditions mêmes de leur fuite les ont empêché d’avoir sur eux des papiers d’identité. Privés de passeport, ils se voient refoulés ou expulsés ». 
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Dans l’entre-deux-guerres il n’y avait pas besoin d’une réglementation conventionnelle du statut de réfugié car il suffisait de prouver son état civil, « les ayants droits étant assimilés à certains groupes nationaux » 
 Cette situation va être remplacée avec la Convention de Genève par le système de la preuve, les demandeurs d’asile devront ensuite prouver la « crainte, avec raison, de persécutions » qu’ils ont subi devant l’OFPRA, nous développerons ce point en deuxième partie. Le processus d’identification en période de fermeture insiste plutôt sur le détournement des droits sociaux, nés après la Seconde Guerre. Le distinguo est en effet basé sur la véracité de son identité. La seconde loi Pasqua de 1993 se montre ainsi plus suspicieuse à l’égard de toutes les catégories d’entrants, supposés être des fraudeurs en puissance : aux études,  faux étudiants, au mariage, mariages blancs et polygamie, à la naissance, mères étrangères venant accoucher en France pour donner naissance à un enfant Français, et à l’asile, faux demandeurs. 

B- Le contrôle au niveau de l’espace européen

Si l’opinion publique s’est ralliée à la nécessité du contrôle des frontières, le processus européen entraîne un déplacement de la frontière qui n’est pas compatible avec l’autonomie de l’admission au territoire et des contrôles migratoires. Ainsi, l’immigration illégale et l’asile sont désormais des domaines communautaires même si l’harmonisation peine à voir le jour. 

1. L’espace Schengen : la constitution d’un espace européen de libre circulation modifie l’asile. 

A partir du Traité de Rome de 1957, se créée progressivement un espace de libre circulation. Les seules personnes concernées jusqu’à l’Acte Unique de 1985 sont les travailleurs et leur famille, puis la libre circulation est accordée aux ressortissants communautaires en 1991. Les étrangers extracommunautaires, sauf ceux détenant un ‘visa Schengen’
, sont exclus de cette libre circulation. Mais « comment s'assurer du respect de ces règles […] dans un espace où les contrôles aux frontières internes sont abolis ? »
 L’Espace Schengen étant une zone de libre circulation, les autorités consulaires européennes délivrent « un visa Schengen » de court séjour, valable pour l’ensemble de l’espace. En effet, les accords de Schengen de 1991 suppriment les contrôles statiques aux frontières internes. Pour parer ce « déficit de sécurité », la loi française a  « introduit en 1993 la nouvelle possibilité d'effectuer des contrôles d'identité dans la zone des vingt kilomètres qui court le long de la frontière terrestre. »
 Les contrôles de documents d’identité devenant le nécessaire revers d’un espace de libre circulation, l’Irlande et la Grande-Bretagne refusent de ratifier les accords Schengen, la carte d’identité n’existant pas Outre-Manche. Dès l’ouverture des frontières intérieures, l’harmonisation de la politique d’immigration et d’asile devient une priorité de l’agenda européen « pour éviter que la politique d'un État membre n'ait des incidences négatives sur celle des autres ».
 Le traité d’Amsterdam de 1997 prévoit, en conséquence, de faire passer l’asile du pilier intergouvernemental ‘Justice et Affaires Intérieures’, au pilier communautaire -CE, avec une procédure de vote à la majorité qualifiée des membres. 
 La maîtrise des frontières, immigration clandestine, et la politique d’asile deviennent ainsi des domaines communautaires mais si l’harmonisation de ces domaines, considérés comme régaliens, semble même 10 ans plus tard être en panne. 
 

2. Vers un régime d’asile commun en Europe

On ne peut guère s’étonner que l’asile qui est avec l’immigration familiale la seule source d’immigration légale, soit la première cible de l’harmonisation européenne.
 L’harmonisation commence en 1990 quand les ‘Quinze’ signent les accords de Dublin définissant une politique commune d’asile. En 1993, un embryon d’asile européen se constitue avec l’émergence de la notion commune de ‘pays sûrs’
 dont les ressortissants n’auront accès qu’à une procédure d’asile réduite. Une autre mesure compensatoire est un renforcement de la coopération policière et judiciaire avec notamment la mise en place d’Europol ou du Système Informatisé de Schengen ‘SIS’
. Le corollaire de Schengen, est de permettre la libre circulation des demandeurs en Europe qui peuvent déposer leur demande d’asile dans le pays qu’ils souhaitent. La conséquence de ce libre choix va être une répartition inégale des demandes.
 En effet, puisque « le taux de reconnaissance varie selon les pays de l’Union de 1% à 50% »
, les demandeurs auront tendance à déposer leur demande dans les mêmes quelques Etats -Suède, Royaume-Uni, Autriche. Dans un espace ouvert, la répartition de la charge de l’accueil de l’asile devient un problème. En 2003, l’accord Dublin II
 tente d’apporter une solution pour déterminer l’Etat responsable de l’examen du demandeur d’asile. 

Non seulement les demandeurs d’asile ne pourront plus choisir librement le pays dans lequel ils veulent faire leur demande, mais ils ne pourront plus que déposer une seule demande d’asile dans l’Union Européenne. La Convention de Dublin veut ainsi contrer la pratique dite d’‘asylum market’, consistant à demander l’asile dans plusieurs pays de l’Union. Le demandeur d’asile, une fois débouté de sa demande, ne peut demander l’asile dans un autre pays de l’Union. L’Etat responsable sera le premier pays où le demandeur d’asile est passé et non, le premier pays où il a déposé une demande d’asile. Preuve que le système fonctionne, le HCR estime que « 15% des demandes de l’Union [des 25 Etats membres en 2005] ont fait l’objet d’une détermination de responsabilité. »
. C’est le phénomène de ‘ping-pong’ entre Etats européens qui se renvoient la charge de l’accueil du demandeur puisque, le réfugié, une fois son statut obtenu, pourra choisir librement le pays où il souhaite s’installer. Pourtant, une question demeure, comment déterminer la responsabilité d’un Etat ? Comment prouver que le demandeur a en premier lieu transité sur le territoire d’un autre Etat membre ?  Le problème de la preuve est résolu par l’adoption en 2000 de la Convention ‘Eurodac’. Elle met en place le fichier Eurodac qui est une base communautaire de données informatiques permettant la mise en commun d’empreintes des demandeurs d’asile et des personnes ayant franchi irrégulièrement les frontières. Par exemple, un passage avec prise d’empreintes devant les autorités de police ou administratives italiennes empêchera un demandeur d’asile de déposer sa demande dans un autre pays européen.  

Les accords de Dublin entraînent ainsi plusieurs effets pervers. D’abord  avec le critère du pays d’entrée, les pays situés à la frontière de l’espace Schengen deviennent des « gardes-frontières »
. Or certains pays, comme Malte et Chypre, ne peuvent pas faire face à l’arrivée massive des demandeurs d’asile sur leurs côtes. La création, en 2000, du Fond Européen des Réfugiés pour « la répartition de fonds proportionnellement au nombre de réfugiés, de demandeurs et de personnes déplacées »
 ne semble pas avoir été une mesure correctrice suffisante puisque Malte appelle encore aujourd’hui la Commission à une refonte des accords de Dublin pour un meilleur partage des charges. La chute spectaculaire des demandes d’asile enregistrées dans les pays industrialisés (-16% entre 2004 et 2005) n’a toujours pas été évaluée par la Commission.
 Si on peut souhaiter qu’elle soit due à la baisse du nombre de conflits, certaines voix s’élèvent pour dénoncer la communautarisation de la charge de l’asile.
 On peut regretter que la relative harmonisation communautaire ne concerne pas les conditions d’accueil des demandeurs et d’octroi du statut de réfugiés mais que, pour le moment, ce soit le volet contrôle et répression qui ait connu le partenariat le plus efficace. Mme Néguer de l’ANAFE dénonce « La convention de Dublin » qui « aurait du rentrer en application après tout le reste [harmonisation] ».
 Parallèlement, une proposition de directive européenne de juin 2002, a ouvert la voie à la notion ‘d’asile interne’ qui permet au pays d’accueil avant d’accorder sa protection au demandeur de vérifier « que ce dernier ne pouvait pas trouver, sur le territoire de son propre pays, un lieu où il serait en sécurité. » La France, suivant l’exemple européen, a intégré ‘l’asile interne ‘ à la réforme de 2003. 

Ainsi, avec la suppression totale des frontières intérieures de l’Union se profilent des mesures communautaires mais également des mesures de contrôle des migrations. Or le contrôle de l’accès à l’espace européen pose de nouveau le dilemme entre le respect de normes internationales, telles que la Convention de Genève, et la sécurité nationale. Si le Conseil européen de 2004 fixe comme priorité la définition « d’un espace d’asile commun respectant la tradition humanitaire et les engagements internationaux de l’Union »
, il n’en reste pas moins que les associations de défense, réunies dans la CFDA, dénoncent la communautarisation comme un nivellement de l’asile vers le bas.

3. La dimension extérieure de l’asile européen

Comme nous l’énoncions plus haut, l’harmonisation c’est surtout développée sur le « volet sécuritaire »
 avec comme principal instrument l’agence européenne Frontex, créée en 2004. Cette agence de contrôle des frontières extérieures maritimes, terrestres et aériennes de l’Union coordonne les polices nationales -garde-frontières- et met en commun des moyens pour lutter contre l’immigration clandestine -charters communautaires. Des interceptions maritimes pilotes -Ulysse, Neptune- ont été menés par plusieurs Etats membres pour « le renforcement des contrôles avant les frontières ». Lors de la réunion des ministres européens en juin 2007, sur la situation de gens interceptés en méditerranée, Brice Hortefeux a déclaré que la « priorité est de les empêcher d’atteindre nos côtes.»
 Les migrants illégaux interceptés en mer sont installés dans des ‘hébergements’ dans les pays de départ « étant entendu qu’aucun demandeur d’asile ne sera emmené sur les dites installations »
. A ces programmes communautaires s’ajoutent des patrouilles mixtes, euro-lybiennes ou euro-sénégalaises, pour intercepter les migrants dès leur départ. Quid alors des demandeurs d’asile ? Le tri entre migrants et demandeur d’asile, puisque c’est de cela qui s’agit, est-il amené à se faire sur place, dans le pays émetteur ? Cette ‘externalisation’ de l’asile -dans le sens où la procédure de détermination de la qualité de demandeur aurait lieu en dehors du pays d’accueil- ne remet-elle pas en cause le droit d’asile ? Les ‘flux mixtes’ posent problème puisque, comme le note Claire Rodier, « Frontex  [qui fait de la coordination de polices nationales]  n’est pas formé pour accueillir les demandeurs d’asile ».
 Le HCR exhorte ainsi depuis 10 ans les Etats européens à modifier le droit maritime qui relève pour le moment du pays dans lequel sont interceptés les bateaux. José Luis Zappatero propose une modification du droit humanitaire maritime à ses partenaires européens pour mieux lutter contre l’immigration clandestine. Cette modification permettrait de « rapatrier directement dans leur pays d’origine les clandestins secourus en haute mer et non, comme c’est le cas actuellement, leur transfert vers le pays du pavillon du navire. »
 Mais ces rapatriements, vers des pays ne respectant pas forcément les droits de l’homme, posent problème en ce qui concerne d’éventuels demandeurs d’asile. En 2006, la question du rapatriement amène Franco Frattini, actuel commissaire européen pour la liberté, la sécurité et la justice à vouloir mettre en place une liste de ‘pays d’origine sûrs’, c’est à dire des pays respectant les Droits de l’Homme
. Des listes des pays sûrs existent pourtant déjà au niveau national mais, pour des raisons diplomatiques, les Etats européens n’arrivent pas à se mettre d’accord sur une liste commune. 

Deuxième problème, on ne peut pas refouler des migrants sans que les pays d’origine ou de transit les acceptent, d’où la mise en place, dès 1991, d’accords de réadmission. Le but est de faire réadmettre par des pays tiers à l’Union, des clandestins ou des demandeurs d’asile refoulés, dont on peut établir qu’ils sont leurs ressortissants ou qu’ils ont transité par leur pays. Ceci conduit à une certaine déresponsabilisation des Etats européens dans la mesure où la Commission signe des accords de réadmission avec des pays comme le Sri Lanka , la Russie ou le Maroc
 dont on sait que les procédures d’asile sont défectueuses et que ces pays sont eux-mêmes générateurs de réfugiés. En Ukraine, les demandeurs d’asile peuvent rester six mois, un an sans avoir accès à la procédure d’asile. 

En l’état, les règles concernant l’asile semblent plutôt correspondre à l’intérêt des Etats membres, suivant la formule ‘Not In My Backyard’, plutôt qu’à la volonté de créer un espace de protection à un niveau supranational. 

Chapitre 3 : Le parcours clandestin des demandeurs d’asile 

Prise entre les contrôles européens -interceptions maritimes, réadmissions- et les contrôles nationaux, comment se déroule le parcours des demandeurs d’asile ? Nous envisageons ici le parcours du demandeur d'asile en essayant de relever ce qui constitue une neutralisation voire une contradiction avec le droit international. La Convention de Genève n’évoque que le Statut de réfugié sans prendre en compte la phase en amont de l’obtention du statut. La notion et le terme de ‘demandeur d’asile’ n’existent donc pas dans la Convention qui reconnaît seulement, en amont du pays d’accueil, le principe d’impunité à l’entrée et de non refoulement. Mais cela ne nous dit pas comment on se réfugie dans le pays d’accueil, les différentes étapes du migrant jusqu'à son entrée sur le territoire ? Nous nous demandons également si les parcours migratoires permettent de distinguer le migrant du demandeur d’asile? Comment sont mis en place des filtres de l’immigration? 

A- L’exil pris dans les filtres migratoires

Pour qu’une personne puisse être réfugiée, il faut  d’abord qu’elle entre sur le territoire pour y demander l’asile. L’admission sur le territoire est permise par « le Code de l'Entrée et du Séjour des Etrangers (CESEDA) [qui] prévoit que les personnes qui déposent une demande d'asile soient admises provisoirement à séjourner en France »
, mais cette autorisation n’est que temporaire. De plus, l'entrée sur le territoire n'est pas sans embûche car, en plus des mesures de contrôle de l’espace national, s’ajoutent les mesures européennes rendant le dépôt d’une demande de plus en plus difficile. 

1. La demande de visa : le demandeur d’asile assimilé au migrant

« Le visa est un document donné par les autorités d’un pays pour autoriser un étranger à entrer et à séjourner dans le pays, il est composé d’une durée et d’un motif (familial, maladie, travail).»
 Le visa est pour les autorités, comme on l’a vu dans le chapitre précédent, un moyen de contrôle de l’immigration. Après les premiers attentats terroristes de 1986, la France exige des visas même pour les courts séjours -3 mois- c’est-à-dire même pour les séjours touristiques. Ainsi la lutte anti-terroriste a commencé en France par une sorte de blocus 'circulatoire'. Cependant, très vite, cette mesure sera supprimée pour les ressortissants des pays de l'OCDE perdurant uniquement pour ‘les pays du sud’. L'Union Européenne a ainsi fixé une liste de 130 pays dont les ressortissants doivent être munis d’un visa pour venir en Europe; à laquelle l'Etat Français a ajouté une vingtaine de pays.
 

Comment fonctionnent les demandes de visa dans le pays d’origine ? Ce sont les services diplomatiques et consulaires français qui instruisent les demandes de visa d’entrée en France pour les ressortissants étrangers. Ils distinguent les visas de court séjour, « visas Schengen » (91% en 2003), des visas de long séjour de plus de trois mois (6% en 2003). Depuis le 1er janvier 2003, la France applique le paiement des frais de dossier en début de procédure. Cela s’est traduit par une diminution très nette de la demande de visas (- 17,5%), alors que la tendance entre 2001 et 2002 était plutôt à la hausse (+4,5%).
 Claire Rodier, dans son article ’Le visa, le verrou de la honte’, condamne cette politique migratoire qui empêche les allers et venues en France des touristes et des familles de résidents, qui viendront en France clandestinement et s’installeront définitivement de peur de ne pouvoir revenir s’ils étaient expulsés.

Malgré l’obligation de visa, même pour les courts séjours en Europe, la Convention de Genève n’a pas été modifiée pour prendre en compte les moyens de l’exil : selon l’article 31 de la Convention de Genève de 1951, les « réfugiés en situation irrégulière dans le pays d’accueil ne peuvent être poursuivi pour entrée illégale sur le territoire d’un Etat contractant dès lors qu’ils arrivent directement du pays où ils se sentent menacés et qu’ils se présentent dans des délais brefs aux autorités du pays d’accueil. »
 Comment arriver directement du pays où on se sent menacé quand on n’a pas de visa ? Certaines expérimentations, comme le ‘visa asile’, auraient pu permettre de répondre à cet objectif. En effet, la France a mis en place une procédure permettant à la personne craignant des persécutions de faire une demande de visa pour la demande d'asile auprès de l'Ambassade de France dans son pays d’origine. Cette réforme apparaît essentielle pour l’asile car elle prend en compte l’exigence de visa lors des déplacements aériens. Cependant, dans les faits, celle-ci est mal et peu appliquée; « puisqu’en 2003 seulement 400 demandes de 'visas asile' ont été examinées, et une petite centaine accordée. »
Antoine Decourcelle rappelle le triste sort des Indonésiens «séparatistes de l’île de Atjeh », qui ont été évacué «manu militari» de l’Ambassade de France alors  qu’ils demandaient l’asile.
 De plus, « La France ne semble finalement pas prête à développer plus cette stratégie et fait même partie des Etats peu favorables à la formalisation au niveau européen des procédures protégées »
 

En dehors de cette procédure protégée, qui semble en panne, il reste deux alternatives au demandeur d’asile qui souhaite fuir en Europe. Ou bien, il tente de voyager par voie légale en demandant un visa ordinaire (tourisme, études..) dans son pays d’origine, ou alors il choisit de passer par des filières clandestines. La première démarche est tributaire des autorités consulaires. Le consul peut fonder la non délivrance d'un visa pour des motifs tenants à l'ordre public mais aussi, de façon discrétionnaire, « sur toute considération d'ordre général » sans avoir à motiver sa décision. Même si depuis 2000, il existe une ‘Commission de recours contre les décisions de refus de visa d'entrée en France’
, cela rend la procédure tellement longue qu’elle est de facto désuète pour le demandeur d'asile. Si le consul ne statue pas sur la reconnaissance du statut de réfugié, il va déterminer par sa décision la nature du parcours du demandeur d'asile. De plus, les autorités consulaires invoquent le plus souvent le ‘risque migratoire’ pour justifier le refus d’un visa de court séjour, suggérant ainsi que tout demandeur d’asile cache un migrant potentiel. L’obligation de visa est donc le premier filtre posé, condamnant indistinctement réfugiés et migrants. Les autorités consulaires deviennent ainsi des antichambres de l'OFPRA dans une procédure d'asile qui commence dès le pays d’origine, poussant ainsi les demandeurs d’asile sans visa, vers les filières de passeurs.

Cependant, le refus de visa, par exemple touristique n’est pas systématique, comme le prouve la venue en France, par voie régulière, de la famille Kamin. La famille Kamin, algérienne a fui l’Algérie en 2001 dotée, chose rare, d’un visa. Monsieur Kamin, travaillant à la préfecture, a très certainement bénéficié d’une faveur pour l’octroi de son visa. Lorsqu’on lui demande si, après les persécutions dont il dit avoir été victime en Algérie, il leur a fallu du temps pour se décider à aller en France, il nous répond :« Non, on a pris une décision rapidement, pour quitter l'Algérie n'importe quel moyen donc euh... Heureusement on a de la chance, on a fait une demande de visa, elle a resté onze jours. » Il admet lui-même qu’une telle vélocité est très rare pour une demande de visa , « parce qu’à l'époque la demande, à l'époque elle restait parfois 6 mois, 7 mois donc on a de la chance, elle a resté onze jours. » Les Kamin ont obtenu « un visa de tourisme.... Parce que sinon ils acceptent pas. »
 Ils ont pu fuir rapidement l’Algérie puisqu’ils obtiennent leur visa le 9 janvier 2001 et quittent l’Algérie pour la France, en bus, le 13 janvier. Ils prennent le bus pour Lyon qui passe par Alicante en Espagne. Quand on leur demande pourquoi ils n’ont pas fait de demande d’asile avant, au Maghreb, monsieur Kamin répond : « Même en Tunisie, ils t'acceptent pas, t'as pas le droit ; ils ont pas le droit de l'accueil pour les réfugiés. » Alors pourquoi la France puisque le bus passait par l’Espagne ? « Même l'Espagne, ils t'acceptent pas. Mais la France, l'Allemagne, la Belgique, la Suisse donc tous  ils acceptent. » Si la famille Kamin est entrée légalement en France, l’OFPRA et la CRR l’a déboutée du droit d’asile. Un mode de venue légal et la véracité des identités ne sont pas des marqueurs de la qualité de réfugié, conformément à la Convention de Genève. Pour autant, un mode de déplacement illégal opère également un tri en amont des réfugiés.

2. Le demandeur d’asile contraint à un mode frauduleux de déplacement

L'avion pour ceux qui souhaitent migrer ou se réfugier en Europe reste le meilleur moyen de transport pour des raisons pratiques. Le discours sur les nouveaux enjeux de la régulation migratoire pointe ainsi du doigt la révolution des NTIC qui rend caduc les distances entre pays. Cependant c’est oublier que le transport par avion est hautement discriminatoire selon le pays dont vous êtes ressortissant. D’abord, il est très long et fastidieux pour un citoyen ‘lambda’ d’un pays du sud d’obtenir un visa pour l’Europe, même touristique. De plus, pour être certain de l’efficacité des visas, le gouvernement depuis la loi du 26 février 1992 soumet les compagnies d'aviation à une amende de 10 000 francs lorsque leurs passagers n'ont pas de visa en règle ou en sont dépourvus ; c'est selon Antoine Decourcelle et Stéphane Julinet, cette pénalisation des transporteurs « qui a donné toute sa force aux visas. »
 « Quant à la politique française de délivrance des visas à Kinshasa, si elle était moins restrictive, elle se traduirait naturellement par un nombre supérieur de départs. Reste qu’en 1985, 87 % des demandeurs d'asile sont entrés en France irrégulièrement et 93 % en 1986. Par ailleurs, d'autres ambassades à Kinshasa délivrent plus facilement les visas (Italie et Grèce notamment) sans compter que le commerce des faux passeports et visas est florissant à Kinshasa»
, s’il ne l’attribue pas à la loi sur les transporteurs de 1992, J.F. Ploquin relève que, déjà en 1986, 93% des venues du Congo-Kinshasa étaient frauduleuses.  « La baisse de capacité des moyens de transport aérien et maritime au départ du Zaïre depuis septembre 1991. Elle joue massivement sur le nombre d'arrivées en France et en Europe. Depuis le 23 septembre dernier, l'aéroport de Kinshasa-N'Djili n'est plus desservi que par l'unique vol hebdomadaire d'Air Zaïre».
 Il s’agit aussi des conditions matérielles de migration comme l’existence d’un vol de liaison.

On garde ainsi le principe de non opposabilité de l'entrée irrégulière sur le territoire de l’article 31 mais les déplacements ne sont plus les mêmes. L’idée qui sous-tend la non opposabilité de l’entrée irrégulière est que les personnes persécutées fuient leurs pays sans ressource et évidemment sans pouvoir faire de démarches administratives. Il était évidemment plus simple, dans les années 50, lorsque la totalité des réfugiés étaient européens, de se déplacer sans autorisation que de nos jours où leurs origines se sont diversifiées (Afrique, Asie du Sud-est, Moyen-Orient, Balkans). L’entrée irrégulière sur le territoire est rendue difficile par l’obligation pour les transporteurs aériens et maritimes de papiers en règles pour les passagers. En conséquence, la Police aux Frontières (PAF) rapporte que les refus d'embarquement sont maintenant dus à la falsification et non plus à l'absence de document.
 De plus en plus d’exclus de certains transports ne peuvent se réfugier, c’est-à-dire fuir leur pays. Le droit d’asile devient donc un droit limité aux plus favorisés car les demandeurs d’asile doivent recourir à des stratégies de contournement, au prix parfois exorbitant. N’est-ce pas une violation de l’esprit de la Convention de Genève ? Le Conseil Constitutionnel répond par la négative rappelant que l'entrée irrégulière sur le territoire n’est pas retenue contre le demandeur d’asile. Que signifie en 1951, « une entrée illégale sur le territoire »? D’après le droit international, si le réfugié a du faire un faux document pour quitter son pays, on ne peut pas lui en tenir rigueur. 

Il existe donc des filières organisées spécialisées dans le trafic de faux-papiers d’identité. Ces filières ne sont pas nouvelles : avant la procédure d’éligibilité de la Convention de Genève, la preuve de l’état civil suffisait à octroyer le statut de réfugié. 

L’identification a évoluée avec le progrès technique suivant trois modes ; on peut ainsi prouver son identité par : ‘ce que l’on sait’ (mot de passe, état civil, nationalité), ‘ce que l’on a’ (passeport, carte d’identité) et enfin par ‘ce que l’on est’ (empreintes digitales, iris). Ce dernier désigne la biométrie avec une identification par des particularismes biologiques.
 Cette évolution oblige les fraudeurs à être toujours plus performants mais augmente, dans le même temps, le coût d’un faux passeport pour le migrant clandestin ou le demandeur d’asile.

L'introduction de la biométrie dans la délivrance des visas repose sur la loi du 26 novembre 2003, relative aux conditions d'entrée et de séjour des étrangers en France. « Elle préfigure la création d'une base de données européenne sur les visas, dénommée VIS, qui permettra, à partir de 2008, l'échange d'informations en temps réel sur les délivrances ou les refus de visas dans l'ensemble des postes des pays partenaires ». Quelles sont les conséquences de l’identification biométrique pour les demandeurs d’asile qui, majoritairement, ont recours aux faux papiers pour fuir leur pays ? Bintou, une Congolaise de République Démocratique du Congo nous raconte son exil : son mari, un militaire sous Mobutu,  s’est occupé des formalités de départ, avant de rejoindre les rebelles
. « Il m'a dit : ‘Je vais t'aider à entrer en France, aller te faire réfugiée là-bas. Puisque ici, ce n'est pas la vie. Si tu restes avec moi tu risques de mourir. Moi je suis dans le combat de bataille. Je sais que ma vie est en danger.’ [ …] Donc il a fait des contacts avec des gens ici en France. Ils m'ont amené des papiers, des passeports français pour une dame noire aussi. » Les photos d’identité sur les passeports permettent ce genre d’astuce. « La personne était en Afrique en Tanzanie. C'est à partir de Tanzanie que je suis venue» ; Bintou a pris un avion de la compagnie KLM « avec l'escale : Amsterdam jusqu'à le matin, on était à Roissy. L'immigration, je suis sortie, je suis passée. » En effet avec le « passeport d’autrui, comme une française », Bintou a pu passer tranquillement puisqu’elle parle français. C’est un avantage pour les demandeurs d’asile et les migrants ressortissant des anciennes colonies françaises, puisqu’il est difficile de les distinguer de français d’origine immigrée. Cependant, Bintou ne garde pas le passeport français, « il y avait quelqu'un qui m'attendait à l'aéroport pour récupérer le passeport de la dame que j'avais laissé en Afrique. C'était son frère » et « le lendemain je suis allée demander l'asile à la préfecture» afin d’obtenir le statut et de pouvoir être rejointe par ses enfants restés en RDC.

Ce que Bintou a fait pour venir en France, c’est-à-dire se procurer des faux papiers pour prendre l’avion, ne sera plus possible avec le développement de la biométrie. Le passeport biométrique est constitué d’une photo scannée avec une norme ISO très stricte et les informations données sur le passeport seront aussi contenues sur une « la carte à puce » 
; c’est la mesure ‘Biometric Data Experimented In Visas’ (BIODEV)
. L’objectif d'un système sécurisé est à terme d'établir « une traçabilité dans le franchissement de nos frontières », expérience déjà en cours dans cinq consulats (Bamako, Colombo, Minsk, San Francisco, et Annaba), et devant être généralisée dès 2008.
 

Mais, on s’imagine bien que les compagnies d’aviation n’ont ni les compétences, ni le temps d’étudier en détail chaque passeport et visa. En France, c’est le rôle des services de l’immigration et de la police aux frontières (PAF), tandis qu’on envoie des agents de liaison français pour pratiquer des contrôles dans les aéroports étrangers, appelés ‘contrôles passerelle’ et « l’autre solution est de pousser les Etats des pays immigrants à intensifier eux-mêmes les contrôles.»
 Dans la lignée, la France a rendu obligatoire la détention de ‘visa aéroportuaire de transit’ pour les ressortissants de certains pays qui transitent par la France pour des séjours d'une durée inférieure à 90 jours.
 Or les associations (ANAFE, Forum Réfugiés) remarquent que les pays visés par ce règlement sont actuellement en proie à des conflits violents : Afghanistan, République Démocratique du Congo, Sri Lanka, Somalie…
 Est-ce simplement une coïncidence ? Du reste, ce ‘visa de transit’ est assorti d’un système de 'transit accompagné' mis en place pour s'assurer que les personnes ne tenteront pas de demander l'asile en France durant leur transit. « La Police aux Frontières la [la personne] maintient pour un maximum de quatre heures dans les locaux de la police situés dans les aérogares pendant toute la durée du transit et l’accompagne au vol de continuation». 

Après le filtre du visa, vient donc le filtre des contrôles de la Police aux Frontières à l’aéroport, triant les demandeurs et, le cas échéant, les refoulant. Donc le parcours privilégié pour accroître ses chances est de contourner les espaces ‘frontières’ et de migrer par voie terrestre (bus, camion capitonné) ou par voie maritime à condition d'éviter les zones portuaires. Cet itinéraire clandestin offre plus de chances de passage que l’itinéraire légal alors qu’il s’avère périlleux et parfois mortel comme à Douvres en 2000, où 58 clandestins chinois sont retrouvés morts asphyxiés à bord d’un camion. Lors du procès du transporteur, membre de ce qui s’apparente à de vraies « filières mafieuses », on apprend que ces chinois ont payé « des sommes de l’ordre de 150 000 francs pour un passage clandestin d’Asie vers l’Europe ».
 Les voies terrestres sont évidemment empruntées par des migrants venant de l’est (Iran, Irak, Inde, Pakistan…) qui transitent souvent par la Turquie et les pays d’Europe de l’Est. Il y a, à ce propos, un excellent reportage d’Envoyé Spécial, La dernière Frontière qui décrit le parcours de réfugiés chinois à travers des bois enneigés d’Ukraine pris dans ce qui s’apparente à une chasse à l’homme avec la police ukrainienne. 

Pour les voies maritimes, il existe deux principaux trajets de la migration clandestine : vers les Canaries -Espagne- et vers l’île de Lampedusa -Italie- où  migrent des ‘boat people’ du Sénégal, du Mali et de la Lybie à bord de frêles esquifs nommés ‘cayucos’ ou ‘pateras’ 
. Certains mourront lors de la traversée
, les autres auront une chance sur deux d’être interceptés, par des gardes-côtes, au mieux, européens, qui placeront ces migrants et demandeurs d’asile dans des centres de rétention. « […] 200 000 personnes émigrent vers l’Europe chaque année et payent des passeurs à une étape ou à une autre de leur voyage. D’autre part, il apparaît que les 100.000 migrants qui sont interpellés chaque année ont également payé, malgré leur malchance. Ces calculs excluent ceux qui sont morts en route, dont le nombre doit être considérable. »
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Des témoignages peuvent nous éclairer, même s’ils n’ont pas valeur générale, sur ce que sont les parcours clandestins comme le texte ci-dessous qui est la demande d'asile rédigée par Elanchelvan Rajendram, Sri Lankais, à l'intention de l'OFPRA en avril 2007
 : « Le cousin de mon père a contacté un passeur qui m’a demandé 5 photos et qui a fait établir un faux passeport indien. Une semaine plus tard, il a téléphoné pour dire qu’il venait me chercher pour me conduire à l’aéroport de MADRAS. Le 30 mars 2002, j’ai pris l’avion pour l’Arabie Saoudite, puis pour MOSCOU, après deux escales je ne sais pas où. A Moscou, le passeur m’a repris le faux passeport indien et m’a demandé d’attendre une autre personne qui allait s’occuper de moi. Nous étions 4 dans la même situation. Un homme blanc est venu et nous a conduit dans un appartement où se trouvaient 10 personnes qui attendaient comme nous. Ce passeur venait de temps en temps nous apporter à manger. Nous sommes restés là ensemble 25 jours. Puis, un passeur est venu le soir et il a emmené trois personnes et moi. Nous avons roulé en voiture jour et nuit durant plusieurs jours, puis nous avons été déposés dans une forêt où attendaient déjà une vingtaine de personnes. Nous avons alors marché à pied pendant une vingtaine de jours, nous reposant la journée et reprenant notre marche la nuit. Nous avons été laissés dans une sorte d’étable, puis j’ai fait partie d’un groupe de 5 personnes emmenées dans une voiture pour une étape de 5 jours. Nous avons à nouveau attendu dans un bâtiment durant environ deux semaines. Puis nous avons été embarqués dans un camion où nous étions cachés dans le noir et où nous respirions difficilement. Au bout de deux jours et demi, je n’en pouvais plus, j’ai crié au secours. Le chauffeur m’a alors déposé au bord de la route. Je ne savais pas où j’étais. J’ai arrêté une voiture et j’ai pu parler au chauffeur en anglais. Il a accepté de me conduire dans la ville la plus proche : c’était Strasbourg. J’ai cherché la gare et j’ai fini par trouver un compatriote qui m’a expliqué quelles démarches il fallait faire pour demander l’asile. »

3.  Régionalisation de l’asile ?

On a vu dans le chapitre précédent qu’une grande partie de la demande d’asile en Europe est constituée de personnes originaires de l’ouest du continent eurasien, zone donc frontalière à l’Europe. Ceci tendrait à montrer une certaine ‘régionalisation’ de l’asile. Aussi une forte proportion de demandeurs d'asile vient d'Europe de l'Est puisqu'il est plus simple de se déplacer par les routes et a fortiori à l'intérieur de l'Europe
. Si jusqu'en 1997, il y avait, en France, un nombre important de demandeurs roumains, l’entrée des pays de l’est dans l’union européenne est en train de changer la donne. 

En 2005, les ressortissants d'Haïti figurent en tête des demandes avec une augmentation de 76 %, par rapport à 2004, du nombre de dossiers déposés et remplacent ainsi les demandeurs en provenance de Turquie qui étaient les plus nombreux depuis 2001.
 L’importance de la provenance haïtienne semble en contradiction avec l’idée d’une ‘régionalisation’ puisque Haïti est spatialement éloigné et de plus séparé de l’Europe par l’océan Atlantique. Or la demande haïtienne est principalement située aux Antilles, la France compte d’ailleurs ouvrir des bureaux de l’OFPRA en Guadeloupe.
 Par conséquent, elle se situe en position de ‘marché’ non hexagonal. C'est peut-être aussi la raison pour laquelle que la plupart des migrations se font de ‘sud’ à ‘sud’
. Fuir un pays en guerre ou en proie à une violence sporadique ne peut pratiquement se faire que dans l’urgence et le dénuement et donc dans les pays voisins, car le recours à un passeur ou à un visa, prend du temps. Ceux qui ont recours aux filières seront donc les moins pauvres ou les ressortissants des pays les plus proches de pays d'asile car évidemment, plus la distance est restreinte, plus le tarif est abordable. La question spatiale doit être prise en compte par le droit d’asile s’il veut conserver sa valeur universelle car l'obligation d'un visa pour le passage des frontières revient non seulement à entamer le droit d'asile mais aussi à augmenter son coût. 

B- La frontière, un territoire de ‘non accueil’

Quelle est la conséquence des mesures de contrôles des migrations sur le droit d'asile ? On remarque que les demandes d'asile aux frontières baissent continuellement depuis 1990, période où ont été durcis les contrôles aéroportuaires. Si les demandes d'asile à la frontière étaient au nombre de 10.364 en 2001, elles ont décru pour atteindre 2.548 en 2003; soit une baisse de 75% en 3 ans. Alors que dans le même temps les demandes d’asile à l’OFPRA augmentent chaque année pour atteindre environ 60.000 demandes en 2005. Le durcissement des contrôles dans les transports aériens et les aéroports a donc comme conséquence une diminution de l'immigration légale mais avec, comme corollaire, la restriction du droit de l'asile. 

1. Les zones d’attentes : zones extra territoriales de droit ?

Le demandeur d'asile n'est pas obligé d'être muni des documents normalement exigés des étrangers pour entrer en France. S'il tente d'entrer en France par un poste frontière, il risque d'être refoulé ou de se voir appliquer la procédure de maintien en zone d'attente. S'il entre en France sans se faire contrôler, il doit alors se rendre le plus rapidement possible à la préfecture pour y formuler une demande d'admission au séjour au titre de l'asile
. 

On retrouve à la frontière la même situation : à savoir un flux mixte composé de migrants illégaux et de demandeurs d’asile, également sans papiers. De fait, pour bloquer l’arrivée de clandestins, on retient à la frontière des demandeurs d’asile, suspectés d’être des faux demandeurs. La même procédure leur est donc appliquée. Ainsi l'article 35 de l'ordonnance du 2 novembre 1945 dispose que « l’étranger qui arrive en France par voie ferroviaire, maritime ou aérienne ouvert au trafic international et qui soit n’est pas autorisé à entrer sur le territoire français, soit demande son admission au titre de l’asile, peut être maintenu dans une zone d’attente (…), pendant le temps strictement nécessaire à son départ et, s’il est demandeur d’asile, à un examen tendant à déterminer si sa demande n’est pas manifestement infondée» pour un maximum de vingt et un jours.
 Le maintien en zone d’attente sert donc à examiner si la demande d’asile est fondée. A l’issue des 21 jours de rétention pour l’examen de la demande, les demandeurs sont soit expulsés ou admis au séjour.

Il existe actuellement environ cent zones d'attente en France métropolitaine. Mais 96% des demandes d’asile à la frontière se font à Roissy.
 En effet, seulement quelques zones d'attente ferroviaire ont déjà été créées. Et les zones portuaires sont désuètes dans la pratique « En effet, les bateaux sont renvoyés avec à leur bord, les passagers clandestins et les éventuels demandeurs d'asile dont la demande d'asile est examinée sans que les demandeurs soient débarqués. »
 Cette mesure contredit l'ordonnance de 1945 et montre que la politique menée est le maintien le plus large des migrants en dehors du territoire.

La « rétention administrative » fut légalisée par le Ministre de l'intérieur Christian Bonnet en 1981 en écho à une situation de fait qui s'installait. En effet, depuis 1979, s’entassaient dans le hangar de Marseille, en zone portuaire, des étrangers, en dehors de tout cadre législatif puisque cela découlait « d’une coutume des autorités de police ».
 Des étrangers, sans papiers d'identité, ou des demandeurs d'asile étaient alors retenus pendant plusieurs mois dans ces zones sans aucune garantie de droit ni de durée. Le Conseil Constitutionnel, saisi en 1980, a déclaré ces zones ‘inconstitutionnelles’.
 Agissant comme garde-fou, il a permis d’empêcher qu’un état d’exception  se maintienne. 

Mais si le droit a été restauré, ces zones font encore partie de ‘l'extra-territorial’, de ce qui est situé hors du champ médiatique et public. Dès lors le rôle des associations de défense des étrangers et du droit d’aile est primordial. Ces associations, regroupées autour de l’Association Nationale de l’Asile aux Frontières (ANAFE), peuvent désormais, sur agrément du ministre de l’intérieur, avoir accès aux zones d’attente même s’il est encore trop restreint.

2. La demande ‘manifestement infondée’

Bénédicte Masson, professeure de droit humanitaire, décrit la zone d’attente comme un endroit « très fermé, [où] il y a peu de regard sur ce qui s'y passe, il y a pas d'accompagnement. La demande ‘manifestement infondée’ est au niveau du droit, une procédure incroyable. Maintenant c'est un petit peu mieux parce qu’avant c'était des agents du MAE qui étaient là-bas pour apprécier le caractère manifestement infondé des demandes »
 En effet, depuis le décret de juillet 2004, l’OFPRA est présente en zone d’attente à Roissy grâce à 11 officiers de protections qui succèdent à des membres des affaires étrangères.
 Les membres de l'OFPRA composent la Division Asile aux Frontières (DAF) qui appréciera si la demande est ‘manifestement infondée’ sur deux points. Premièrement, si l'étranger ne fait état d'aucune menace ou persécution dans son pays d'origine mais également « lorsque le demandeur invoque la crainte d’être persécuté dans son propre pays, mais qu’il résulte des éléments et renseignements fournis que le demandeur n’a aucune raison objective de craindre des persécutions, sa demande peut être considérée comme manifestement infondée. »
 Deuxièmement, la demande peut être infondée si le demandeur est passé par un autre pays de l'espace Schengen, mais la France aura la charge de la preuve pour faire réadmettre le demandeur dans le pays de transit selon les Accords de Dublin. Si toutefois, la demande n'est pas ‘manifestement infondée’, il est délivré au demandeur un sauf-conduit qui lui permettra de se rendre à la préfecture de son choix et d'entamer la procédure d'asile dans les 48 heures à une semaine. On voit sur le tableau ci-dessous que la procédure de la demande ‘manifestement infondée’ a des répercussions nettes sur les demandes d’asile à la frontière et le taux d’admission au territoire.

	Années
	Nombre de demandes
	% admis au titre de l’asile sur nombre de demandes

	2001
	10.364
	17,2%

	2002
	7.786
	15,2%

	2003
	5.912
	3,8%

	2004
	2.548
	7,7%

	2005
	2.424
	22.2%

	Source : ANAFE, avril2006


On voit dans ce tableau que les premières demandes à l’OFPRA sur la période 2001-2004 sont stables :

	Années
	Premières demandes d’asile en France

	2001
	47.291

	2002
	51.087

	2003
	52.204

	2004
	50.547

	Source OFPRA 2005


Il apparaît donc que les demandeurs d’asile évitent la demande d’asile à la frontière, qui est réduite à 1/25ème des demandes globales en 2004. En outre, l’admission au titre de l’asile n’est que de 22,2%, c’est à dire que les demandeurs ont une chance sur 4/5 de n’être pas admis au séjour provisoire pour demander l’asile. On comprend bien pourquoi les demandeurs d’asile souhaitent contourner les ‘zones frontières’. Pourtant, les demandeurs non-admis ne seront pas tous refoulés, car environ la moitié est admise sur le territoire pour des raisons multiples -admis au titre de l’asile, refus d’embarquer, expiration de la période légale de rétention ou cas le plus répandu "admission par ignorance du pays d’origine" car là, le refoulement est impossible. 

	
	Pourcentage

d’admission

(toutes raisons

confondues)
	Admission

consécutive

à un refus

d’embarquement
	Expiration du

 délai légal de

maintien


	A titre

exceptionnel*
	Par le juge des

libertés et de la

détention
	Par la cour

d’appel

	2003 
	68,8%
	22%
	9,7%
	35,7%
	9,1%
	7,4%

	2004
	48,9%
	13,1%
	2,97%
	46,9%
	17,2%
	1,4%


Source : ANAFE, avril 2006. * absence de destination : 25.9% des provenances sont ignorées.

Ils sont admis du fait de l’impossibilité de les renvoyer dans leur pays. Les centres de rétention, limités par le droit, relâchent 80% des étrangers et demandeurs refusés. Ils ont alors 48 heures pour quitter le territoire, il ne fait pas de doute qu’ils resteront sur le territoire et passeront au statut de clandestin.

3. Le principe de non- refoulement  

E. Bousquet estime qu’une caractéristique positive du traitement de l'asile en France est le respect du principe de non refoulement aux frontières même si les demandeurs sont détenus en centres de rétention ou en zones d'attente. Pourtant la France a été condamnée, le 26 mars 2007, par l’arrêt « Gebremedhin » de la Cour Européenne des Droits de l’Homme (CEDH) pour violation de l’article 13 –droit à un recours effectif– combiné avec l’article 3 – interdiction de traitement inhumain ou dégradant– de la Convention Européenne des Droits de l’Homme. Asebeha Gebremedhin, journaliste érythréen de 28 ans, fut incarcéré pendant six mois pour son activité de journaliste en Erythrée où il aurait été torturé. Il fuit donc l’Erythrée pour la France et demande l’asile, le 29 juin 2005, à l’aéroport Roissy-Charles de Gaulle. Après six jours en zone d’attente, «l’OFPRA rend un avis de non-admission sur le territoire français au motif  qu’il existait des incohérences dans les propos du requérant.»
 Gebremedhin a interjeté appel de cette décision à la Cour Européenne des Droits de l’Homme qui a condamné la France pour défaillance de sa procédure d’asile à la frontière puisqu’elle n’a pas permis un ‘recours de plein droit suspensif’. Cet arrêt de 2007 faisant jurisprudence, les juges de la liberté et de la détention placent en liberté de nombreux demandeurs d’asile placés, abusivement, en zone d’attente.

Reprenant le concept de ‘Panopticon’ à Foucault, Didier Bigo  affirme que nous sommes à l’ère du ‘Banopticon’ dont les zones d’attente et les centres de rétention sont les symboles. Passage du diptyque ‘surveiller et punir’ au diptyque du pouvoir actuel qui ‘surveille et exclut’. Les étrangers sont maintenus dans  ces zones, pour être admis sur le territoire ou expulsé. Les ‘sans papiers’ sont exclus dans des zones extérieures à l’espace des Etats-nations, des zones qualifiées par l’ANAFE de «zones d'arbitraire et de secret »,  à l’interface des frontières. Le film ‘Le Terminal’ basé sur l’histoire vrai d’un l’iranien, apatride malgré lui, qui a vécu onze ans dans l’aérogare 1 de Roissy
 est à ce titre exemplaire. Karim Nasser Miran, jusqu’à ce que l’administration belge lui rende les papiers confirmant son statut de réfugié politique, est resté piégé dans un espace extra-territorial, espace de néant entre les Etats.  

Il s’agit d’exclure physiquement mais, comme nous allons le voir plus en détail dans la deuxième partie, aussi d’exclure d’une procédure de droit classique (‘manifestement infondée’, ‘procédure prioritaire’, ‘pays sûr’). L’entrée et le parcours clandestins des demandeurs d’asile, tendant à faire un amalgame entre ces deux situations, ne nuit-il pas au respect du droit d’asile ?

Deuxième partie : Au delà du refuge, l’accès à une protection de droit

Après un parcours périlleux et semé d’embûches, le demandeur d’asile sur le territoire français doit prouver -preuves et témoignages à l’appui- qu’il s’est réfugié en France suite à des menaces sur sa vie ou sa dignité et non pour dans l’espoir d’un ‘mieux vivre’. L’accès au territoire, dont nous avons vu les conditions dans la première partie, est décisif pour obtenir dans un deuxième temps un Statut protecteur. Car pour être admis au séjour, le demandeur doit déposer une demande sur le territoire français; ce qui, dans d’autres pays, peut être contourné par l’accueil de réfugiés reconnu par le HCR. Même si les demandeurs d’asile une fois sur le territoire français sont de fait protégés de leurs persécuteurs, ils n’auront pas nécessairement le Statut de réfugié. « Cette thèse découle du caractère recognitif de la qualité de réfugié
, ce qui signifie qu’une personne reconnue réfugiée au terme d’une procédure était réfugiée avant même d’entrer dans le pays qui lui reconnaît cette qualité ; théoriquement dès le franchissement des frontières de son pays d’origine. »
 Donc le demandeur d’asile est admis sur le territoire pour y déposer une demande d’asile puisque on postule la bonne foi, un des « principes généraux du droit reconnus par la Cour Internationale de Justice.»
. 

Les demandeurs d’asile n’ont par conséquent qu’un droit temporaire au séjour incarné par l’ ‘Autorisation Provisoire de Séjour’ (APS) remise par les services de la préfecture à leur arrivée en France. La durée légale de son séjour prendra fin à l’échéance de la procédure d’éligibilité au Statut, comprenant un éventuel recours auprès de la Commission de Recours des Réfugiés. Toutefois, si ensuite toute procédure n’a plus d’effet suspensif, le demandeur a la possibilité de faire un recours gracieux au préfet pour demander sa régularisation. Avec un taux de reconnaissance faible de 26,9 % en moyenne sur la période 1995-2004, une grande majorité des exilés se retrouvent déboutés et donc légalement ‘expulsables’. Beaucoup resteront car la procédure d’octroi étant encore assez longue -1 à 3 ans avec le recours-, ils créent des ‘attaches’ en France et leurs enfants parlent français, vont à l’école... De plus, comme on l’a vu dans la première partie, le coût d’entrée en France est très élevé,  accentuant peut-être l’appréhension d’un retour au pays. 

Si l’accès à un lieu de refuge dans les pays industrialisés est très sélectif, il n’est pourtant  pas synonyme de protection de droit. Nous allons étudier dans un premier chapitre l’évolution de l’octroi en fonction des demandes déposées sur le territoire. L’évolution de ces demandes est-elle déterminée par les politiques publiques ? Le complexe obsidional français et européen découle du fait que l’Europe est dans une zone de prospérité économique Ainsi, l’accès au séjour en France et dans l’Union européenne séduit de nombreux migrants et l’asile est devenue dans bon nombre de pays industrialisés, la seule ‘porte d’entrée’. La sélection drastique des réfugiés, qui s’en suit, est justifiée par le détournement du droit d’asile par des ‘faux demandeurs’. Les motifs de candidature à l’asile peuvent prendre différents aspects : l’accès à une protection, à un niveau de vie, à un espace de liberté et de démocratie…

Le deuxième chapitre sera consacré au découplage territoire / protection qui prend deux formes : une protection sans accueil sur le  territoire durant l’octroi et un lieu de refuge sans statut juridique et sans droit au séjour. En outre le projet d’externalisation de l’accueil, sur lequel se penche l’Union européenne, s’il aboutissait, entraînerait un découplage total entre le territoire de l’accueil et le territoire de protection effective.  

Dans un troisième chapitre, on étudiera la procédure d’octroi de l’asile du point de vue des institutions et des textes de droit. Les nombreux ouvrages de chercheurs sur la crise de l’asile sont également le signe d’une crise du droit international, incarné par la Convention de Genève et des droits universels. L’éligibilité au Statut pose aussi la question des critères exigés, de plus en plus sélectifs, ils transforment le requérant de droit à un candidat à un concours. L’accès au droit est aussi permis par les conditions économiques et sociales de vie des demandeurs : nous l’aborderons à travers l’accès aux Centres d’Accueil des Demandeurs d’Asile (CADA), lieux d’hébergement mais aussi d’aide juridique à la demande d’asile. 

Chapitre 4 : Un lieu de refuge en zone OCDE

A- L'effet des politiques publiques sur la demande d’asile

La demande d’asile est-elle une donnée de la politique d’asile des pays d’accueil ? Cette idée conduit à penser qu’il existe une politique migratoire de l’asile, que les demandeurs ne viennent pas en fonction de crainte de persécution mais davantage du fait d’intérêts économiques et sociaux. Imaginons pour la démonstration que les politiques souhaitent gérer l’asile comme un volet de la politique migratoire: ils pourraient donner des instructions à l’OFPRA pour réduire l’octroi, mais l’accès au territoire étant une garantie du droit de l’asile, que peuvent-ils faire pour réduire les demandes ? Quelles politiques sont en mesure de dissuader les exilés de déposer une demande d’asile en France? 

1. Evolution de la demande française
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Il y a, comme on le voit sur ce graphique, une évolution monotone de la demande d’asile jusqu’en 1989. En 1974, année de fermeture de l’immigration de travail, il n’y a que 2 071 demandeurs d’asile à déposer une demande en France. N’y avait-il pas de réfugiés avant 1974 ? Si, mais du fait de l’ouverture des frontières, les réfugiés s’installaient légalement sur le territoire sans initier de procédure d’asile et ils se fondaient par conséquent dans la masse des migrants ‘ordinaires’. La politique de régulation des flux migratoires va créer des catégories de migrants (famille, travail, asile) aux motivations multiples.

Les premiers bénéficiaires de l’accueil au titre de l’asile sont en 1973 des réfugiés chiliens qui fuient après le coup d’Etat de Pinochet et des ‘boat people’ venus du Viêt-Nam après la chute de Saigon en 1975. En effet, exclusivement européenne à l’origine, la protection s’ouvre en 1971 aux réfugiés du monde entier avec la ratification par la France du protocole de New York. L’évolution du nombre des demandes déposées en France connaît à partir de 1987 d’amples fluctuations, sans tendance, autour de 35 000 par an. Il y a  cependant deux moments à retenir : le pic de 1989 et l’augmentation des demandes de 1998, correspondant à des particularités de la conjoncture nationale et internationale. 

Le pic de 1989 est dû à l’ouverture du bloc de l’est qui rétablit la liberté de circulation en Europe et permet le passage de nombreux demandeurs d’asile. Après cette brutale accélération en 1989, la demande d’asile enregistre une baisse spectaculaire en 1992, et diminue jusqu’en 1998. Elle s’élève ensuite de nouveau entre 1998 et 2001. Les éléments d’analyse avancés par les professionnels, institutionnels et universitaires sont divers : pour la Commission de Recours des Réfugiés (CRR), cette baisse est « vraisemblablement liée aux conséquences de la circulaire Cresson du 26 septembre 1991 qui supprime le droit au travail pour les demandeurs d’asile »
. L’INSEE donne une autre interprétation : « entre 1988 et 1990, le raccourcissement des délais des procédures a eu pour objectif de dissuader les demandes non motivées par un risque de persécution. »
 

En 1998, la réforme Chevènement dissocie l’asile conventionnel accordé par l’OFPRA et l’asile territorial, accordé lui par le Ministère de l’Intérieur. Or, selon Patrick Weil, « l’augmentation du nombre de demandes d’asile [en 1998]  est la conséquence d’un mauvais choix administratif du gouvernement de gauche. Par peur du libéralisme de l’OFPRA, le gouvernement a créé l’asile territorial donné par le ministère de l’Intérieur or contrairement à l’OFPRA, ce ne sont pas des spécialistes du droit d’asile et les procédures étaient donc très longues. De plus les demandeurs d’asile pouvaient demander l’asile conventionnel et territorial, ceci doublant le temps des procédures »
. Pour Olivier Brachet, directeur de Forum Réfugié, les raisons de la hausse de 1998 sont exogènes : « Le conflit des Balkans ayant coupé pendant 10 ans la route traditionnelle de l'exil qui allait jusqu’en France en partant du Sri Lanka, du Cachemire ou d’Iran»
, cette route peut reprendre à la fin du conflit en 1998.  La baisse des demandes de 1992 à 1998 est mise au compte des politiques publiques de dissuasion des usurpateurs de l’asile. La complexification de la procédure d’asile et la restriction de l’accueil ont-ils réellement eu l’impact affiché ? Je n’ai pas les éléments pour créditer ou discréditer cette thèse. Mais il ne faut pas surestimer le poids des politiques publiques face aux mouvements de masse liés aux conflits. Ainsi, la chute du mur en 1989 et la guerre des Balkans se terminant en 1998 provoquent des flux traduits très directement sur la courbe des demandes françaises. Aussi, la pénalisation des transporteurs aériens à partir de 1991, détourne un certain nombre de demandeurs qui, à défaut, sollicitent une protection dans un pays voisin. 

La loi du 10 décembre 2003 dont l’objet est de ramener le délai de traitement des dossiers de deux ans à deux mois, a simplifié les procédures en unifiant l’asile conventionnel et l’asile subsidiaire, anciennement territorial. De plus, la loi Villepin ouvre la protection aux persécutions non étatiques, mais elle apporte deux restrictions. D'une part, l'OFPRA peut rejeter les demandes des personnes susceptibles d'être protégées sur une partie du territoire de leur pays d’origine, créant ainsi le concept d’asile interne
. D'autre part, l'OFPRA peut désormais rejeter les demandes des étrangers provenant de pays considérés comme « sûrs », c'est-à-dire veillant « au respect des principes de la liberté, de la démocratie et de l'état de droit, ainsi que des droits de l'homme et des libertés fondamentales »
. 

Le comité interministériel de contrôle de l'immigration s'est félicité de la baisse de la demande d'asile depuis 2004, tendance qui se confirme en 2005 avec 15 % de baisse. Ceci doit-il être interprété positivement comme le résultat de la baisse des persécutions dans le monde ? L’ONU recense en effet une baisse du nombre de réfugiés à 9.5 millions en 2004 à 8.4 millions en 2005
, mais cela doit être relativisé par l’augmentation du nombre des déplacés internes. Doit-on également voir en la baisse de la demande, le reflet d’une baisse qualitative de l’asile et de son accès. Ainsi la mise en place de l’asile interne et du pays sûr ont eu pour conséquence d’écrémer un ‘surnuméraire’ au lieu de renforcer les moyens pour le traitement des dossiers dans des délais plus courts. Cependant, à cet égard,  la réforme de ‘guichet unique’ de  la loi de 2003 est un point positif.

2. La théorie de la dissuasion pour la variation de la demande

En 1991, avec la chute drastique des demandes, le délai de la procédure d’asile est réduite à « environ 6 mois recours éventuel compris »
. De plus, depuis 1992, le dépôt d’une demande d’asile n’ouvre plus le droit au travail. La suppression du droit de travail correspond à une volonté de départager les persécutés, des faux demandeurs, venus pour travailler. Si on enregistre en 1992, une baisse des demandes, « peut-on conclure que de nombreux demandeurs d’asile étaient en fait de ‘faux réfugié’ en quête d’un Statut ouvrant le droit au travail pendant la longue période d’attente de la décision de l’OFPRA ? »
 Si de 1986 à 1992, le nombre de demandes d’asile a baissé de 54%, « cette baisse visible », comme le montre astucieusement Luc Legoux, « dissimule une baisse totale de 39.066 demandeurs de 47 nationalités et une hausse de 5 946 demandeurs de 20 nationalités.» Dans son étude, Luc Legoux dissocie donc, les différents flux en fonction des pays émetteurs de la demande d’asile. Les résultats sont alors plus ambivalents. Il relève seulement neufs pays dont les variations de demandes, en France, enregistrent une baisse entre 1989 et 1992: Turquie, Roumanie et sept pays africains (Zaïre, Sénégal, Mali…). Dans le même temps, la demande turque, corroborant la thèse de ‘faux demandeurs’, a augmenté en Allemagne d’un tiers entre 1989 et 1992. 

Finalement, Luc Legoux répertorie trois types de dissuasion : d’abord, une dissuasion positive due à la réduction des délais de procédure ; ensuite, une dissuasion économique, par la suppression du droit systématique au travail, qui dissuade ceux voulant travailler dès leur arrivée sur le territoire : ‘faux demandeurs d’asile’ mais également des personnes réellement persécutées ; enfin la dissuasion coercitive, que l’on a vue dans la première partie, qui porte sur l’obligation de visa, la sanction des transporteurs, le refoulement pour demande ‘manifestement infondée’...
 Pour Luc Legoux , « la politique dissuasive de la France a été efficace », puisque « la baisse des demandes d’asile des nationalités dont l’évolution peut correspondre à l’effet [de cette politique] a été chiffrée à 65% de la baisse totale. » Les demandeurs d’asile se sont tournés vers d’autres pays d’accueil, que ce soit des demandeurs potentiels ou de ‘faux demandeurs’.

Le flux de demandeurs d’asile observé est une construction politique qui résulte d’un compromis construit par les conditions de vie et les atteintes aux droits dans les pays émetteurs d’une part, mais aussi par les politiques migratoires, en fonction, non pas du droit, mais des intérêts sociaux et économiques des pays hôtes. Les conditions d’accès aux pays receveurs qui sont elles-mêmes très variables selon la conjoncture politique. La distinction vrai/ faux demandeur d’asile est une construction fragile. La constitution du flux de ceux qui peuvent accéder au statut n’est pas juridique mais économique et politique. S’il y a de faux demandeurs, il y a réciproquement un détournement du droit par les pays potentiellement receveurs qui en dissuadant/ empêchant l’arrivée à leurs frontières pèsent sur les flux de la demande d’asile, en faisant non plus un droit mais une variable politique.

B- L’effet d’appel du ‘club européen’ et le soupçon de fraude 

S’il est clair que les motifs ne sont pas strictement différents, la demande d’asile se trouve prise dans la suspicion d’être un substitut aux autres voies migratoires. « De nombreux demandeurs d’asile n’ont pas besoin de protection et tentent de migrer pour des raisons économiques ou familiales…».
 Il est indéniable que de nombreux migrants cherchent à s’installer en France et dans l’Union Européenne, le différentiel de salaire y étant très attractif. Or les pays de l’Union Européenne décident la fermeture quasi totale de l’immigration de travail dans les années 70, construisant ainsi, ce qu’on va appeler ‘la pression migratoire’. L’asile devient une des seules portes d’entrée à ‘un eldorado économique’. La technique n’est pas un octroi agissant comme un régulateur sur des quotas de réfugiés à admettre mais plutôt de limiter ex ante les demandes et puis l’octroi.

1. Un octroi sélectif depuis 20 ans

Le président de la Commission Nationale Consultative des Droits de l’Homme (CNCDH), Stéphane Hessel, rappelle que l'octroi du droit d'asile est plus largement obtenu dans d'autres parties du monde qu'en France et en Europe, où, pourtant, "les conditions économiques et démographiques devraient y faire le moins obstacle".
 Ne serait-ce pas justement parce que les conditions de vie sont meilleures que l’octroi de l’asile est plus restreint ? Ainsi la France, ou plus généralement l’Europe, limite l’admission à son territoire pour protéger un système sociétal qui impliquerait un nombre limité de bénéficiaires et une société ethniquement homogène. L’Europe appartenant à la zone OCDE des pays riches fonctionne comme un club fermé ‘d’happy few’ où les ‘common goods’ seraient la Sécurité sociale, un bon système hospitalier et éducatif et toutes les infrastructures et équipements de pays ‘développés’. Le tri sur le volet des migrants et réfugiés serait la résultante de la gestion de sa population comme des affiliés à un club. 
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Avant 1974, les ‘réfugiés’ ne faisaient pas de demande d’asile, c’est donc, lorsque les frontières de l’immigration se sont fermées que l’asile est apparu au grand jour. Si les migrants comprenaient les demandeurs d’asile, faut-il réciproquement soupçonner les demandeurs d’asile d’être des migrants ‘économiques’ dissimulés ? C’est la conviction de l’OFPRA qui ne reconnaît que 20% des demandes d’asile. Selon les dires d’un ancien dirigeant de l’OFPRA, il faut trier les demandeurs comme un orpailleur « dans le flux que charrie inlassablement les pépites d’or de la Convention de Genève, les réfugiés politiques».
 

Si on ne peut pas nier que les courbes, jusqu’au début des années 90, sont inverses qu’on observe la demande et l’octroi, elles évoluent ensuite parallèlement puis indépendamment l’une de l’autre. Ainsi, il ne semble pas y avoir eu de ‘numerus clausus’ des réfugiés mais plutôt la consigne, depuis 20 ans, de ‘serrer la vis’ en matière d’octroi. Jusqu’en 1986, c’est une adaptation de la politique d’asile. Il y a peu de réfugié et ils obtiennent pratiquement tous le Statut, puis on cherche à limiter l’octroi pas en fonction des flux mais de façon indépendante. Ce n’est pas une régulation car l’octroi est  autour des 20 % malgré l’augmentation du nombre de demandeurs lors du pic de 1989 et de la vague de 1998.  

Le Canada, un pays d’immigration d’asile 

« Au Canada, la protection est à vocation plus d’installation mais ceci correspond aussi à une politique d’ouverture des frontières à l’immigration. Ainsi une part des réfugiés sont des ‘self-selected  migrants’ parrainés par des associations ou des acteurs privés. Le taux de reconnaissance du Statut de réfugié aux demandeurs d’asile est de 40 % à 50 % ces dernières années, ce qui signifie qu’environ 10.000 personnes obtiennent annuellement ce Statut et le droit à une demande de résidence permanente. Ce taux élevé comparativement à d’autres pays s’explique par deux facteurs. D’une part, à la différence des pays européens, la CISR suit une interprétation large de la définition du réfugié par la Convention de Genève, facilitant par exemple la reconnaissance des victimes de guerre civile et des personnes subissant une persécution en raison de leur sexe ou de leur orientation sexuelle -homosexuels. D’autre part, le Canada ne délivre pas de Statut de protection temporaire et il pratique peu la "protection passive", c’est-à-dire le non renvoi vers le pays d’origine sans autre forme de Statut, tel que fréquemment pratiqué en France, notamment à l’égard des Algériens (Crépeau et Tremblay, 2000). »

Cet exemple canadien montre que les Etats, dont les politiques sont ouvertes à l’immigration, sont également plus généreux dans l’octroi du Statut. Les politiques migratoires ont un impact fort sur l’asile.

2. Faux demandeurs : entre réalité et construction

Jérôme Valluy cite, dans son article du GITSI de 2003, le  premier ministre britannique: « La moitié ou les trois quarts de ceux qui demandent l'asile en Europe ne remplissent pas les critères pour être considérés comme pleinement réfugiés.» Ainsi, Mr Blair légitime un taux de refus britannique de 59,5 % des primo demandeurs et un taux français de 78% –sur 1995-2004
. L’ensemble de ces déboutés sont-ils des ‘faux demandeurs’ ? Il y a dès lors un impératif de choix de terminologie. Les déboutés de la procédure sont ceux, selon l’expression de Mr Blair, qui ne correspond pas pleinement aux critères de Genève ou à ceux de la protection subsidiaire. Cette définition ne remet pas en cause la démarche de ‘bonne foi’ du demandeur. Alors que le terme ‘faux demandeur’ renvoie plus immédiatement à une fraude. Il y a la présomption latente de vouloir utiliser les avantages de l’admission au territoire que permet la demande d’asile: la Couverture Maladie Universelle (CMU), qu’on peut obtenir qu’en résidant légalement sur le territoire ou l’ouverture de droits sociaux (allocations d’attente puis d’insertion), qui n’est possible qu’avec la délivrance de l’APS
, officialisant l’entrée dans la procédure d’asile. Comme le relève Florent Marty lors de son stage à Forum Réfugié, « les tendances observées confirment qu’une partie du flux de demandeurs ne donnent pas suite à leur demande, soit qu’ils changent de département entre temps ou qu’ils ne relèvent pas de l’asile, car les demandeurs domiciliés ne sont ensuite pas retrouvés dans les circuits internes à Forum -dossiers inactifs en domiciliation par exemple »
.C’est sans doute un signe de l’utilisation par certains demandeurs d’asile de la procédure de domiciliation et surtout des délais intervenant entre celle ci et la délivrance d’APS pour se maintenir sur le territoire sans pour autant déposer de demande d’asile.

D’un côté les organisations humanitaires s’élèvent contre « l’amalgame qui tend à faire passer tous les réfugiés pour des fraudeurs, des trafiquants de drogue ou des terroristes, […]. Cependant, on commence à percevoir, au sein des associations, une musique un peu nouvelle. Certains mettent en cause ‘la langue de bois’ militante. Au contact des demandeurs d’asile, ils n’en peuvent plus d’entendre de cents bouches différentes le même récit, à l’évidence fabriqué de toutes pièces.» 
 Mais, «comment dire qu’une proportion importante de réfugiés n’a ‘pas le profil’ sans abonder dans le sens de ceux qui veulent s’en débarrasser ? » note Jean-François Ploquin, de la Cimade. Or la CIMADE, rappelons-le, s’occupe de la défense du droit des étrangers et, est, par conséquent moins crispée que d’autres associations sur la défense d’un droit d’asile ‘pur’. Les associations sont en fait de plus en plus clivées face à la défense des demandeurs d’asile qui se fait de plus en plus contre les autres migrants.  

Selon Gérard Noiriel la notion de ‘faux demandeurs’ a toujours existée. Ainsi, « Guizot en 1832 demande à ce que l’administration soit sure ‘que les réfugiés auxquels elle donne secours ont été réellement contraints de quitter leur pays par suite des évènements politiques sous peine de voir affluer les vagabonds, les repris de justice et tous les malheureux à la recherche de secours’ mais le débat achoppe devant le problème de définition du réfugié. »
 Ou, « dans les années 30, le maire du 3ème arrondissement [qui] écrit pour se plaindre des réfugiés juifs allemands ‘considérés comme des déchets humains’ et dangereux car ‘colportant les théories de Freud’, pour lesquels il estime que ‘un sur dix est un vrai réfugié’».
 Mais l’emphase sur la soi-disant usurpation de l’asile prend selon l’époque plus ou moins d’importance. A partir des années 80, note Olivier Brachet, elle revient au cœur du débat sur l’asile.
 C’est alors la fin de la figure du réfugié politique (Chili, Cambodge..) et, un genre de réfugié nouveau, apparaît, celui de victime, renforçant le chevauchement entre ces deux catégorie car le ‘réfugié victime’ partage beaucoup avec le migrant ordinaire’. Le réfugié ou le demandeur d’asile ne sont pas des catégories, pas plus que le criminel n’existe sans le droit pénal.

3. Une frontière floue entre migrant et réfugié       

Amalgame du fait d’un parcours identique

« Pour lutter contre l’immigration clandestine, l’Etat barre la route des migrants toujours plus en amont en multipliant les contrôles et les blocages»
. Bloquant également comme on l’a vu dans la première partie les demandeurs d’asile qui ont recours aux mêmes filières de passeurs que les migrants ‘ordinaires’. De plus, le concept de ‘faux réfugié’ est, d’après Mustafa Bellah trompeur car beaucoup « […] des migrants ‘économiques’ subissent souvent lors de leur périple de multiples violations de leur droits qui donnent le sentiment de se transformer en réfugiés. »
 En effet, de nombreuses violations sont commises par les forces de l’ordre à l’égard des migrants sur presque tous les territoires de transit -Lybie, Algérie ou Maroc- telles que des « détentions arbitraires, séquestrations, rackets, violences –verbales, physiques ou sexuelles. »
 Mais ces migrants expliquent que leur sort est encore pire dans les zones internationales où les responsabilités sont floues – eaux internationales - ou dans les zones exclues du contrôle de l’Etat -désert.

Une sélectivité accrue 

Le changement s’est produit avec l’augmentation du nombre de candidats à l’immigration qui indirectement conduit les autorités à poser une présomption de fraude et de la suspicion systématique sur les motivations du requérant. Mais, paradoxalement, les demandes au titre de l’asile n’ont pas connu une explosion sur les vingt dernières années, comme on l’a vu dans le chapitre sur l’évolution des flux. En revanche, la procédure devient de plus en plus sélective -comme on le voit sur le tableau supra.  Or qui dit sélectivité, dit concurrence et préparation des candidats à l’épreuve de passage que constitue le dossier et l’entretien auprès de l’OFPRA. Cette préparation est le travail des associations de soutien des demandeurs qui tentent de leur donner les moyens juridiques d’accéder au droit de l’asile. Cependant parallèlement à cette aide légale, opèrent des trafiquants vivant de la ‘faille’ du contrôle migratoire que constitue l’asile. Un officier de protection de l’OFPRA constate que certains demandeurs d’asile «paient 30 euros pour la traduction d'une page ou la fabrication d'une histoire type, censée leur permettre de décrocher le Statut de réfugié politique, […] Certains, venus en France pour des raisons économiques, profitent de ces récits fabriqués de toutes pièces. Mais d'autres ont réellement souffert, ayant été persécutés parce qu'ils sont militants politiques, homosexuels ou journalistes. Comment les distinguer des autres? Ils sont passés par le même réseau. »
L’amalgame entre migrants et demandeurs relève également de leur parcours comme on l’a vu en première partie. Le coût de l’exil conduit les réfugiés à rechercher comme les migrants économiques des possibilités pour subvenir à leurs besoins.

Une frontière floue du fait de l’état économique et politique actuel du monde 

La Convention de Genève fut rédigée dans les années 50 sur le postulat d’un Etat fort et unitaire contrôlant l’ensemble de son territoire. Or, indépendants depuis les années 60, les jeunes Etats, héritiers des nations coloniales font souvent preuve d’une mal gouvernance et délaissent certaines parties de leur territoire aux mains de clans mafieux. La prise en compte des menaces qui pèsent sur les populations civiles dans ces pays en raison de guerres intestines parfois alimentées en sous-main par les autorités publiques conduit à inclure la demande d’asile dans une notion plus large de « demande de protection ». Et renvoie à une faillite de la gouvernance autant qu’à la notion de persécution pour des idées, des croyances, une appartenance ethnique ou religieuse. Elle rejoint un besoin de sûreté, celui d’un lieu sûr, qui concerne parfois des catégories très larges de ressortissants des nations pauvres. L

L’OFPRA refuse de protéger les Algériens malgré la recrudescence de groupes armés, à moins que ces demandeurs prouvent que « les autorités [algériennes aient] volontairement toléré ou encouragé les agissements ».
  Si la convention de Genève définit le réfugié comme la personne « craignant avec raison d’être persécutée en fonction de son appartenance à une race, à une ethnie ou à groupe […]» on voit que l’interprétation peut varier d’un Etat à l’autre. Une interprétation très restrictive de la Convention considèrera que les persécutions sont des actes menaçant la vie du persécuté comme par exemple un conflit ethnique. Où commencent donc les persécutions ? Les persécutions sont « des mesures violentes, cruelles et arbitraires qui touchent une communauté »
. Or des pays comme la Russie, sont le théâtre d’actes racistes violents et endémiques. La famille Margayan
 a été victime de telles persécutions mais a été déboutée par l’OFPRA. Quel est leur récit ? Ils ont quitté l’Arménie en 1990 car, la mère étant d'une ethnie minoritaire, leur union était mal vue. Ils s'exilent en Russie, d'abord en Sibérie, puis dans la région de la mer noire où ils espèrent trouver une population plus mixte et plus tolérante. Mais ils y sont aussi victimes d'actes racistes de la part de la population et, ajoute un fils, « de la police russe qui couvre les lynchages ». Toute la famille se met à évoquer les ‘skinheads’, « crânes rasés » comme ils disent et la difficulté d'être caucasien. Le père nous apprend que son frère a été tué par balles en 1998. Craignait-il également pour sa vie quand il a entrepris le long voyage de Russie avec femme et enfants, en 2002 ? Ou était-ce l’accumulation du sentiment d’insécurité et de peur lié aux ‘ratonnades’ ?  

Par ailleurs, les persécutions dont sont victimes les femmes dans certaines cultures correspondent-elles aux critères de la Convention qui évoque « l’appartenance à un certain groupe social » ? Certains Etats considèreront les femmes comme un groupe social et donneront l’asile aux victimes d’excisions, c’est le cas de l’Allemagne ; alors que la France considère le Mali où les excisions sont fréquentes comme un pays sûr. Ces exemples illustrent la difficulté de définir un réfugié. 

A l’inverse, les motivations des migrants ne sont pas toujours économiques et bien souvent ont une coloration politique comme Zadi, qui a quitté l’Algérie pour la France avec son mari et ses deux filles. Ne se considérant pas réfugiés, ils n’ont pas déposé de demande d’asile mais ils ne sont pas non plus des migrants économiques : « Nous faisons partie des migrants qui ne sont pas là pour des raisons économiques. On était très bien mon mari et moi, il avait un cabinet médical, il est dentiste, moi je suis professeur en biologie, en sciences naturelles. »  Elle ne rentre donc dans aucune catégorie car une perspective dichotomique s’est imposée considérant qu’il y a d’un côté les réfugiés politiques –correspondant aux critères de Genève- et de l’autre les migrants économiques. Or la situation sociale, politique et économique dans certains Etats  ne permet pas cette simplification des motivations d’exil. On lui demande pourtant, victimes de cette dichotomie : « En Algérie vous aviez un emploi donc c’est pas des raisons économiques donc c’est des raisons politiques par rapport au gouvernement algérien… ? » Elle nous répond : « Oui, disons  ‘politiques’, c’est le problème de l’insécurité… ».Au fil de l’entretien, on apprend qu’ils sont en fait partis pour leurs deux filles, les écoles avec un programme en français ayant été fermées, Zadi ne voulait pas que ses filles soient endoctrinées dans une école coranique. 

Il n’y a donc pas d’un côté le réfugié fuyant les zones de conflit ou de guerre et de l’autre le migrant économique, à la recherche d’un eldorado économique. Entre ces deux catégories extrêmes, il y a des exilés dont les motivations se croisent et s’entrecroisent pour finalement avoir en commun, le fait de chercher à vivre ou à mieux vivre dans un espace de liberté et de démocratie. Ainsi,  « souvent instruits et qualifiés, les migrants ne fuient pas tant la pauvreté et la misère qu’un ordre social et politique aléatoire et trop imprévisible » qui peut « compromettre leur avenir et celui de leur famille ».
 Si ces migrants fuient un ordre politique instable, peut-on parler de ‘migrants politiques’ ? Cette catégorie rajouterait à la confusion car le vrai réfugié est un réfugié politique. Si le réfugié et le migrant sont deux notions différentes, la frontière est floue et il semble illusoire et fallacieux de chercher une purification du Statut de réfugié. 

C- Comparaisons européennes 

Dans cette sous partie, nous allons envisager le rapport entre accès au territoire et octroi de l’asile en comparant la France avec deux autres pays membres de l’Union Européenne : le Royaume-Uni et l’Allemagne. Ce choix s’explique par le fait que ces deux pays ont une surface et une population comparables à la France et qu’ils sont historiquement des pays d’immigration. 

1. Comparaison des taux d’octroi et de demandes d’asile

	1995-2004


	Premières demandes

d'asile enregistrées
	Admis au séjour

(réfugié Statutaire, humanitaire…)
	Pourcentage d'admissions

 en %

	France
	382 841
	    83 576
	21,8

	Allemagne
	866 562
	   485 475
	56,0

	Royaume-Uni
	677 450
	   274 565
	40,5

	Union Européenne (15)
	3.198.211
	1.277 514
	39,9


Source: 2004 UNHCR Statistical Yearbook

A titre de comparaison, rappelons que le  classement du UNHCR pour la période 1995 – 2004 fait apparaître que les pays les plus généreux pour l’octroi d’une protection (Statutaire ou autre) par rapport à leur population (taux d’admission pour 1000 habitants) dans l’Union Européenne sont la Suisse, la Norvège, le Danemark, le Liechtenstein et la Suède. La prévalence de pays nordiques, aux pays continentaux comme les Pays-bas, l’Autriche et l’Allemagne et plus encore les pays du sud. 

On voit que sur cette longue période 1995-2004, la France accueille environ deux fois moins de demandeurs sur son territoire que le Royaume-Uni malgré sa position insulaire et deux fois et demie moins que l’Allemagne. D’autre part, elle octroie deux fois moins de protection que les Quinze pays de l’Union. La procédure en appel est-elle plus favorable en France contrebalançant ainsi ces tristes résultats ? Le tableau ci-dessous contredit cette hypothèse puisque si, sur dix ans, la France reconnaît plus de deux fois plus de demandeurs en appel que l’Allemagne, elle en reconnaît sept fois moins que le Royaume-Uni. 

	1995-2004


	Premières

demandes d'asile   enregistrées
	Admis au séjour (réfugié Statutaire, humanitaire...)
	Reconnaissance

du Statut de réfugié conventionnel 

    en appel
	Nombre total

d'admission 
sur 1995-2004
	% de

reconnaissance

après l'appel 

	France
	382.841
	83.576
	19.292
	102.868
	26,9 %

	Allemagne
	866.562
	485.475
	  8.525
	494.000
	57,0 %

	Royaume-Uni
	677.450
	274.565
	64.375
	338.940
	50,0 %


Source: UNHCR Statistical data 2005

L’appel qui tend à rapprocher le taux de reconnaissance de l’Allemagne et du Royaume-Uni sur la période 1995-2004, ne contrebalance pas en France le faible taux d’octroi du Statut de réfugié. Deux questions découlent de cette comparaison ; premièrement comment se fait-il que moins de demandeurs d’asile déposent une demande en France et ensuite pourquoi leur demande a-t-elle deux fois moins de chance d’aboutir qu’en moyenne les Quinze autres pays de l’Union ?

Durant l’élaboration de ce mémoire, une méthodologie très pragmatique a été suivie, qui consistait à raisonner sur l’admission du réfugié en France. Quel a été son parcours ? Comment est-il venu en France ? Quelles ont été ses démarches auprès des autorités françaises ? En se focalisant sur les étapes et les sélections au fil de son parcours de primo arrivant sur un territoire, on reste perplexe : ce tableau ne livre pas de conclusions tranchées au premier regard. Qu’est-ce qui différencie la France de ces deux partenaires européens du point de vue de l’octroi de l’asile? 

Peut-être, une politique migratoire sujette à une forte pression de l’opinion publique : la montée des débats sur l’immigration, l’essor du Front National et des thèmes sécuritaires, particulièrement sur  la période 1995-2004… Si, ces arguments ne suffisent pas à expliquer le différentiel d’octroi entre l’OFPRA et ses homologues britanniques et allemands, on peut en tout cas postuler de l’importance des variables nationales. 

Pour autant, la faiblesse des demandes d’asile en France par rapport à l’Allemagne et le Royaume-Uni est troublante. Deux options sont envisageables pour expliquer le peu d’arrivées sur le territoire français au titre de l’asile. D’abord, l’incapacité des demandeurs d’asile potentiels à y accéder ou leur choix de ne pas y déposer une demande. Or, depuis 1985, les Etats de l’espace Schengen, adoptent les mêmes réglementations en matière de déplacements internationaux et des mesures communautaires d’admission comme le visa touristique valable dans tout l’espace Schengen et si, le Royaume-Uni, contrairement à l’Allemagne, n’appartient pas à l’espace Schengen, son territoire reste difficilement accessible pour des raisons géographiques évidentes.
 

Inversons donc sur la période 1995-2004, période de relative homogénéisation communautaire, le postulat de base entre accès au territoire et reconnaissance de Statut. Ainsi, ce serait parce que l’octroi est plus difficile à obtenir en France que les demandes vont avoir tendance à privilégier d’autres pays de l’Union de taille équivalente (population) et d’histoire similaire (immigration). Si la sélectivité de la procédure d’octroi dissuade les demandeurs, ce phénomène a nécessairement pris de l’ampleur avec la Convention de Dublin qui contraint les demandeurs à ne déposer une demande que dans un seul pays de l’Union européenne. 

2. L’harmonisation européenne 
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Si l’on compare les différences entre ces trois pays sur le graphique issu des tableaux précédents et le graphique ci-dessous 2003-2004, on peut vraiment conclure en une harmonisation européenne de l’asile  qui doit être encore plus flagrante avec la baisse française de 2007.
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Après un accueil sensiblement plus important en France en 2003-2004 -voir tableau ci-dessus- le rapport de Forum Réfugiés de 2007 constate la baisse des arrivées en France. Le fléchissement des demandes en 2007 est accueilli comme une normalisation du cas français par rapport à ses partenaires européens. « Avec 26 269 nouvelles demandes d’asile déposées en 2006, la France enregistre une des plus fortes baisses européennes (-38% en 2006). Nicolas Sarkozy, ministre de l'intérieur, s'est félicité que la France, première terre d'accueil des demandeurs d'asile parmi les pays industrialisés jusque fin 2005, ne soit plus qu'à la deuxième place, derrière les Etats-Unis et devant le Royaume-Uni, l'Allemagne, le Canada et les Pays-Bas. » 


Chapitre 5 : Le découplage entre le lieu de refuge et d’installation

A- Un découplage partiel

1. La réinstallation et la protection humanitaire : un rempart à la sélection par les moyens de l’exil ?

Parmi les pays industrialisés, seuls quelques pays pratiquent la réinstallation. Sur la période 1995-2004, alors que l’Amérique du nord (Canada, Etats-Unis) a accueilli plus de 700 000 réfugiés réinstallés et l’Océanie près de 100 000, l’Europe des Quinze, quasiment exclusivement les pays scandinaves, n’en a accueilli que 29 973.
 Le Canada procède à ce qu’on appelle la ‘réinstallation’ en complément à l’accueil des demandes d’asile spontanées. Considérant la position spatiale du Canada qui rend ce pays difficile d’accès, la réinstallation est grandement souhaitable. A l’opposé, la France qui ne pratique pas de réinstallation de réfugiés devrait permettre une réelle possibilité d’arrivée spontanée sur son territoire. Car, depuis 1976, à la différence de la France, le Canada dispose d’un programme qui permet l’entrée annuelle sur son territoire de quelques 8.000 réfugiés hébergés dans des camps à l’étranger sous protection du HCR. Cet état de fait est certainement à mettre au compte de la réticence de la France à perdre la prérogative d’admission au territoire en acceptant en aval des réfugiés reconnus par le HCR.

La réinstallation est souvent la cible de critiques de toute part, car elle est considérée comme contraire aux principes de Genève où le demandeur est libre de demander l’asile où il le souhaite. Mais, la réalité migratoire aujourd’hui évolue entre une prise en otage des plus démunis et une criminalisation des parcours des mieux lotis, contraints de recourir aux filières de passeurs. Il faut donc se demander sans dogmatisme si la réinstallation ne permettrait pas une meilleure répartition des réfugiés dans le monde ? Plusieurs questions en découlent ; premièrement, qui attribut le Statut : le HCR ou des pays voisins? Il est peu vraisemblable à l’heure qu’il est d’imaginer le gouvernement Français accepter des réfugiés Statutaires alors qu’il parle d’immigration ‘choisie’. Deuxièmement, qui assume la charge de l’accueil durant la procédure d’octroi ? Ces problèmes sont finalement les mêmes que ceux posés par le projet d’externalisation de l’asile que nous étudierons ultérieurement ; à la différence essentielle à mon sens que la réinstallation ne se substitue pas aux arrivées spontanées.  

La protection temporaire née en Europe avec le conflit au Kosovo en 1999

S’il ne s’agit pas d’une réinstallation, la protection dite ‘humanitaire’ me semble un nécessaire complément de la procédure classique découlant de la Convention de Genève. La guerre des Balkans et la situation d’urgence qu’elle suscite, ont contraint la France à adapter « sa politique générale pour accueillir les réfugiés évacués du Kosovo ». Entre le 16 avril et le 26 juin 1999, la France a accueilli, dans le cadre d'un dispositif d'accueil gouvernemental, «environ 8.000 personnes déplacées de la province du Kosovo, dont 6.300 évacués des camps de Macédoine par le pont aérien mis en place par l'OTAN et environ 2.000 personnes qui sont arrivées en France par leurs propres moyens »
. La protection temporaire, mise en place au moment de la crise du Kosovo, était attribuée par les préfectures pour un an. Comme ce fut le cas en 1973, avec les réfugiés du Cambodge, on a octroyé directement la protection temporaire à tout kosovar, sans qu’il n’ait aucune crainte de persécution à prouver. Pour éviter que d’autres nationalités, comme les Albanais d’Albanie et non du Kosovo profitent de l’opération, les préfectures ont engagé des interprètes.
 

Pour les situations d'urgence comme dans le cas du Kosovo, il serait absurde de procéder à une détermination, cas par cas, de la qualité de réfugié de chaque membre du groupe. « On a donc suivi, dans de tels cas, une procédure dite de "détermination collective" de la qualité de réfugié, selon laquelle, sauf preuve contraire, chaque membre du groupe est considéré à première vue -prima facie- comme un réfugié. »
 Pourtant, ce n’est pas toujours aussi simple car « le droit ne dit pas s'il suffisait d'être Tutsi dans le Rwanda des années quatre-vingt dix pour craindre avec raison d'être persécuté ou s'il fallait être ‘ personnellement’ visé et, sur fonds de massacres aveugles, ce que cela pourrait signifier…»  relève Jérôme Valluy.

2. L’accès au territoire peut-il servir de protection ? 

Pour Olivier Brachet, « la complication grandissante des procédures d'asile, induite par les différents textes adoptés ces dernières années, [….] entraîne le développement de " l'asile au noir ", c'est-à-dire du maintien sur le territoire de personnes qui n'ont pas le droit d'y demeurer, mais qui y sont tolérées de fait. Cette forme d'asile peut être vue comme un défaut d'administration de la question, mais aussi comme un régime de protection parallèle non assumé, au moment où de nombreuses personnes qui ont besoin d'une protection ne se voient pas reconnaître celle de la Convention de Genève. »
 

En effet,  conformément au Code de l’Entrée et du Séjour des Etrangers et des Demandeurs d’Asile (CESEDA) les demandeurs déboutés de leur recours auprès de la Commission de Recours des Réfugiés (CRR) sont expulsables de plein droit. Or, certaines décisions de reconduite à la frontière sont annulées en recours par les tribunaux administratifs car elles contredisent l’article 3 de la Convention Européenne de Sauvegarde des Droits de l’Homme (CESDH) qui s’oppose au renvoi des clandestins dans un pays où ils risqueraient de subir des traitements inhumains ou dégradants (torture, emprisonnement arbitraire). C’est la situation de ‘ni expulsables, ni régularisables’ de nombreux demandeurs d’asile. Cette situation de droit kafkaïenne parait d’autant plus ahurissante qu’elle émane de juridictions nationales. Le fait d’être non expulsable vers leur pays d’origine n’est-il pas une reconnaissance implicite de leur qualité de réfugié ? Le demandeur est donc dans une situation de flou juridique où il n’est pas reconnu réfugié par une autorité administrative française (OFPRA) mais reconnu ressortissant d’un pays non sûr  par une autre juridiction administrative – le tribunal administratif. D’autre part, les vols vers certaines destinations jugées trop dangereuses ne sont plus assurés
. Les ressortissants de ces Etats, s’ils sont déboutés seront donc tolérés sur le territoire français. C’est l’incapacité matérielle de renvoi qui offre un refuge à des réfugiés sans qu’un droit au séjour même temporaire ne leur soit accordé. Ils sont alors condamnés à travailler au noir, à être exploités, à vivre de façon précaire et sont soumis à des arrestations répétées… « L'asile au noir" est donc la réponse ‘pragmatique’ de la France, contrairement à la pratique des permis humanitaires d'autres pays. Il s'inscrit dans une politique de dissuasion migratoire qui, à défaut de pouvoir être assumée jusqu'au bout, vise à rendre très précaires les situations de ceux dont on pense que, de guerre lasse, ils partiront ou disparaîtront. » Olivier Brachet

Finalement, il faut dénoncer cette politique de ‘ventre mou’ que pratique la France, c'est-à-dire d’un ‘accueil passif’ des demandeurs d’asile, car on n’a pas les moyens techniques de les renvoyer ou on ne le veut pas pour des raisons géopolitiques. Or, avec l’édiction de pays sûrs de nombreux demandeurs sont déboutés à l’issu d’une procédure très courte (15 jours) de plus assortie d’une présomption de fraude.

B- Le projet d’externalisation de l’asile 

Le Royaume-Uni propose depuis plusieurs années de créer, dans des pays tiers considérés comme des régions de transit vers l'Union européenne, des ‘centres de transit et de traitement’, qui « permettraient d’instruire les dossiers de demande d’asile sans que le demandeur soit obligé d’entreprendre un voyage clandestin vers un pays d’accueil. » 

Cette proposition britannique fut rejetée au sommet de Thessalonique de juin 2003, les Etats membres décidant plutôt de privilégier les accords de réadmission avec les pays d’émigration.
 Mais si le projet fut refusé au niveau européen, faute de consensus
, l’idée d’externalisation faisait son chemin chez les pays partenaires. En 2004, l’Allemagne et l’Italie, ont souhaité que l’Union Européenne finance en partie  ‘des centres de transit ‘ en Libye pour résoudre les problèmes répétés des arrivées de demandeurs d’asile « interceptés dans les eaux internationales de la Méditerranée. »
 L’Autriche et les pays baltes, devant l’afflux de tchétchènes, ont prévu de renforcer les capacités d’accueil de l’Ukraine.
 Le Conseil européen, s’il est divisé sur la question de camps dans des pays tiers, propose qu'une étude soit entreprise, en étroite consultation avec le Haut Commissariat des Nations unies pour les réfugiés (HCR), pour évaluer « le bien-fondé, l'opportunité et la faisabilité d'un traitement commun des demandes d'asile en dehors du territoire de l'Union Européenne ».
 

Puisque l’Union européenne considère l’éventualité d’externaliser l’accueil, demandons nous dans quel but, à quel prix et qui le souhaite ? La ‘filialisation de l’accueil’
 est-elle aussi diabolique que bien des acteurs veulent nous la décrire ? Pour répondre à cette question, il faut partir de la situation actuelle et se demander si, premièrement, l’externalisation résoudrait le problème de l’amalgame avec les flux migratoires et, deuxièmement, ce que cela changerait pour les réfugiés en matière de conditions d’accueil, d’accès au droit et d’octroi du Statut par rapport à la situation actuelle.

1. Les mesures de réadmission, un refoulement des demandeurs ? 

De prime abord les diverses initiatives européennes semblent aller dans le sens d’un rejet du fardeau de l’asile, au mieux  bardé de vœux pieux de co-développement, sur des pays plus modestes. A bien des égards, la situation actuelle en Europe est un trompe l’œil car si pour le moment l’externalisation est écartée, les Etats pratiquent couramment des réadmissions de demandeurs d’asile avec les pays tiers. Même si c’est en accord avec les pays d’origine, la réadmission est ni plus ni moins un refoulement, niant véritablement le droit d’accès à la procédure d’asile européenne. Ces réadmissions ne sont-elles pas une sorte d’externalisation? On l’a vu, les routes de l’exil, le plus souvent clandestines
, ne permettent que rarement un trajet direct vers un pays de l’Union européenne et les exilés devront passer par des pays de transit. Donc si l’UE multiplie les accords bilatéraux de réadmission tels que ceux avec l’Ukraine, elle ‘externalise’ de facto une partie de l’asile sans pour autant l’afficher. 

Les interceptions maritimes en Méditerranée se finissent parfois par un rapatriement des bateaux sur les rivages libyens, or la Libye n’est pas signataire de la Convention de Genève. Derrière la lutte contre l’immigration clandestine se cache des refoulements et des violations répétées de la Convention de Genève. Par conséquent il me parait sain de sonder le projet britannique d’externalisation sans a priori. Ne permet-il pas de sortir des ornières bien connues de l’asile ?

Force est de constater que l’argument donné par les politiques depuis de nombreuses années est la venue de ‘faux réfugiés’ en Europe qui pourraient ainsi, quand bien même ils n’auraient pas subi de persécution, profiter des avantages sociaux de la demande d’asile. L’argumentation britannique pour l’externalisation de la demande d’asile considère donc que si la procédure se déroule en dehors de ‘l’eldorado économique européen’, il y aurait beaucoup moins de prétendant à l’asile. Ainsi on pourrait lutter plus efficacement contre les flux d’immigrants en Europe sans avoir à se soucier des flux mixtes et de dissocier les candidats à l’asile de ces autres ‘indésirables’. Si on regarde l’externalisation d’un point de vue des politiques, ce projet est séduisant, il permet de renforcer la lutte et le contrôle de l’immigration illégale sans être contrecarré par les associations, sans le garde-fou du droit international de Genève.… Et seuls les réfugiés, ayant donc un droit permanent au séjour, seraient admis dans l’Union européenne. Cela aurait bien sûr l’avantage de régler la situation des ‘ni, ni’, des déboutés du droit d’asile qui se fondent dans la masse des migrants ‘sans-papiers’. 

Cependant, ce projet comporte des défauts, ainsi au niveau éthique, externaliser revient à se défausser sur les pays de transit tels que le Maroc, l’Ukraine de la situation de la migration et de l’asile. Ces pays se retrouveront devant l’arrivée de différents types de migrants, dans des proportions encore plus massives qu’aujourd’hui. Réussiront-ils à mener des politiques migratoires efficaces, là, où les démocraties européennes ont échoué, tout en respectant les Droits de l’Homme ? C’est pour le moins douteux. Comment des pays qui respectent à peine aujourd’hui le droit d’asile, le feront-ils demain devant des flux encore plus massifs ? C’est aussi oublier que la ‘question migratoire’ ne concerne pas que les pays européens. Ainsi, il y a environ deux millions de migrants clandestins en Libye pour une population de 15 millions d’habitants alors qu’ils sont en France entre 200 000 et 300 000.

L’analyse de S. Huguenet du projet britannique d’externalisation britannique porte sur  deux niveaux d’argumentation. Le premier est normatif: elle ne relève aucune règle de droit international public qui empêche « expressément ce projet » d’externalisation.
 Le second niveau d’évaluation interroge la faisabilité et le coût du projet ; ses « implications pratiques : il n’est dans l’intérêt d’aucun – Etats financeurs, Etats hôtes et Organisation internationales- de le voir se développer. » En revanche à court terme, « pour faire face à des situations de crise, la Commission pourrait envisager la création de ‘centres d’accueil humanitaires’ autour de la Méditerranée, aussi bien dans les Etats membres au sud de l’UE que dans les Etats d’Afrique du nord ».
 Mais sur le long terme, S. Huguenet invite les Etats membres à réfléchir et à agir « de manière collective et positive »
 face à ces situations génératrices d’exil ; en intégrant le fait que la protection des réfugiés doit aller de pair avec des projets de prévention et de résolution de conflits.

2. Les Programmes de Protection Régionale, un premier pas vers l’externalisation totale ?

Si le projet d’externalisation n’a pas remporté l’adhésion des pays européens partenaires, le Royaume-Uni s’est lancé dans plusieurs programmes pilotes de protection régionale (PPR). Le but étant cette fois de rallier les Etats hôtes de ces programmes. Les programmes de protection sont ainsi rebaptisés « partenariats de migration »
, entraînant les pays de transit ou tiers dans une politique englobant migration et asile.

De fait, des ‘Programmes de protection régionale’ commencent à être mis en place en 2005 par la Commission pour renforcer la capacité d’accueil des pays tiers. Comme certains Etats sont répressifs –Ukraine-  la Commission travaille plutôt avec les ONG. Mais, la HCR, voyant certainement poindre le risque pour l’asile,  rappelle que les PPR doivent être complémentaires à l’accueil, et non se substituer à l’arrivée spontanée de demandeurs d’asile en Europe. Autre menace pour l’arrivée spontanée sur le territoire européen, les programmes de réinstallation de réfugiés qui pourraient  « avoir pour effet d’externaliser le tri des exilés en amont des frontières de l’Europe ».
 La réinstallation est pourtant largement pratiquée dans des pays comme le Canada dont on a parlé précédemment, sans que les arrivées spontanées soient remises en cause. 

La création de zone de protection régionale pose le problème au Royaume-Uni d’établir dans ces zones « [une] protection qui soit effective »
or « contrôler une zone infra-étatique revient à en réglementer l’accès » donc les demandeurs d’asile et réfugiés ne jouiront pas forcément d’une libre circulation. L’externalisation existe déjà dans d’autres pays qui y ont massivement recours comme les Etats-Unis et peut nous renseigner sur la forme que prennent ces ‘centres’. La demande d’asile haïtienne aux Etats-Unis se fait ainsi exclusivement à Guantanamo ; l’Australie finance la construction de camps
 sur des îles voisines d’Océanie -comme à Nauru, qui fonctionne comme un lieu de détention. La détention ne peut être utilisée à l’encontre des demandeurs d’asile qu’à titre exceptionnel et pour une durée limitée selon le HCR.
 L’existence de camps ou de centres de transit est lourde de sens, et semble conduire un Etat d’exception permanent. Doit-on accepter un projet « dont la détention est le corollaire nécessaire. […] il y aurait un risque que [la détention] soit illégale et arbitraire. »

En novembre 2004 est lancé le Programme de la Haye (2004-2009), qui vise une collaboration européenne « avec les pays nord-africains et avec d’autres pays voisins afin de les soutenir dans les efforts qu’ils déploient pour améliorer la gestion de la migration et, notamment, de les aider à s’acquitter des obligations qui leur incombent en vertu de la Convention de Genève de 1951 et des autres instruments internationaux applicables en matière de protection internationale. »

La subtilité serait là, on n’externalise pas la procédure d’asile mais on tente de la maintenir à l’extérieur de l’espace européen, de fabriquer un bouclier hermétique avec la collaboration des pays frontaliers. Or, soit ces pays ont signé la Convention de Genève mais n’ont pas les structures et les moyens d’accueillir les demandeurs d’asile, soit ils ne respectent pas les droits de l’homme, notamment le Maroc, la Libye, ou l’Ukraine. Ainsi, des« rafles et déplacements forcés ont concernés des Africains noirs, majoritairement chrétiens, aux situations juridiques très variables au regard du droit du séjour : des sans-papiers, des personnes en situation régulière (passeport + visa non périmés), des demandeurs d’asile enregistrés auprès du HCR et des réfugiés reconnus par le HCR. […]Transportés en autocars à travers tout le Maroc, les victimes ont été abandonnées, généralement dans les douze heures suivant leur arrestation, par groupes de quelques dizaines en différents points, séparés de plusieurs kilomètres, le long de la frontière maroco-algérienne non loin de la ville d’Oujda, sous la menace de coups de fusils tirés en l’air de l’armée marocaine.»
 Ces rafles qui ont eu lieu en janvier 2007 vont dans le sens inverse de l’accord de siège signé en juillet 2007 entre le HCR et le Ministère des Affaires Etrangères marocain permettant une véritable procédure d’asile au Maroc -plus de moyens, représentation officielle du HCR. Si cet accord de siège semble être une bonne nouvelle pour le droit d’asile, il est préférable de ne pas en tirer de conclusions hâtives.

« Sur le plan financier, la principale ligne budgétaire utilisée est celle du Programme AENEAS (programme d’assistance technique et financière en faveur de pays tiers dans le domaine de l’asile et des migrations). Il est doté, pour la période du 1er janvier 2004 au 31 décembre 2008, d’un budget de 250 millions d’Euros. […] » 
 Dans le but de faire pression diplomatiquement en faveur du droit de Genève, « de créer des CADA ou centres équivalents permettant de dupliquer la configuration observable en Europe en relation avec la procédure d’asile. » Grâce au financement AENEAS, le HCR, qui travaille dans le cadre du programme de la Haye
, organise des formations
 de travailleurs marocains dans le secteur de l’asile assurées par des associations françaises spécialisées, comme la Cimade, Forum Réfugié et France Terre d’asile. 

Cependant, le programme de la Haye a compris que les flux migratoires dont l’asile est une composante, ne se réduira pas sans un développement également économique de l’Afrique notamment. Le co-développement semble être trop ‘cosmétique’ tel qu’il est actuellement (Euromed, accords ACP) pour être une solution mais l’Union Européenne du moins s’inscrit dans une réflexion concertée avec les pays émetteurs, ce qui est sans doute la seule solution à long terme.

Ces deux mesures, programme de protection régionale et réadmission (qui permet de refouler), sont de nouveaux instruments pour maintenir à distance de l’Europe des populations fuyant la misère et les persécutions. Le Royaume Uni envisageait d’envoyer dans ces centres de traitement et de transit des demandeurs d’asile potentiels : c'est-à-dire le non accès au territoire britannique. On déconnecte avec ce projet, la protection de l’accueil territorial. Il s’agit d’une reconfiguration des espaces, qui va également tendre à maintenir les demandeurs d’asile hors de l’espace des pays riches. Depuis quelques années, les mesures ‘d’éloignement du territoire’, ‘expulsion’, ‘rapatriement’ se sont à la fois diversifiées et multipliées et, par là même, deviennent une pratique courante dans la gestion des étrangers –migrants ‘ordinaires’ et demandeurs d’asile. Cependant, ces mesures se relèvent très inefficaces pour deux raisons principales, premièrement le manque de moyen financier (charter de retour, capacité des centres de rétention, arrestation de clandestins), deuxièmement ces ‘expulsions’ au sens large sont encore régies par le droit. (21 jours maximum de détention). Se développent par conséquent, des mesures pour rendre plus difficile la venue même sur le territoire pour trouver une échappatoire au problème des sans papiers (Cachan, Sangatte), quitte à bafouer le principe de non-refoulement de la Convention de Genève.

Beaucoup nomment cette fermeture à l’asile et à la migration, la ‘sanctuarisation’ de l’Europe: lieu qui tend à se fermer à l’extérieur, à vouloir préserver ses ‘happy few’. C’est le monde à l’envers puisque le terme de sanctuaire signifie le lieu de refuge, de l’asile. 

Chapitre 6 : L’accès aux garanties de l’asile

L’accès au territoire dont nous avons vu les conditions dans la première partie, est décisif pour obtenir dans un deuxième temps un Statut protecteur, la procédure d’asile est un système à double détente Si l’article 14.1 de la Déclaration universelle des Droits de l’Homme dispose que « devant la persécution, toute personne a le droit de chercher asile et de bénéficier de l’asile en d’autres pays », il n’existe pas de droit subjectif à l’asile en l’état actuel du développement du droit international. Ainsi l’asile est accordé discrétionnairement par l’Etat en vertu de sa Constitution ou des obligations conventionnelles qu’il a contractées. Comme le relève F. Moderne, «l’asile met en rapport direct l’individu demandeur d’asile – touché dans ses droits les plus élémentaires, sa liberté et sa dignité – et l’Etat dont il n’est pas le citoyen, et qui n’entend pas abandonner sa souveraineté territoriale».
 Cependant, si l’attribution du Statut se fait de manière discrétionnaire, elle  ne doit pas devenir arbitraire. 

Si les demandeurs d’asile, une fois sur le territoire français, sont protégés de leurs persécuteurs, ils n’ont qu’un droit temporaire au séjour, le temps pour l’Office Français pour la Protection des Réfugiés et des Apatrides (OFPRA), d’étudier leur demande. 

A- Le Statut de réfugié et sa reconnaissance par l’Etat français, expression de la fin de ‘l’époque de Genève’ ?

La première démarche du demandeur à son arrivée en France doit être de se rendre en préfecture (15 jours) pour obtenir une ‘Autorisation Provisoire de Séjour’ (APS), valable un mois : il n’est admis que provisoirement sur le territoire français. Ce laps de temps doit lui permettre de rédiger un dossier en langue française pour l'Office Français de Protection des Réfugiés et Apatrides (OFPRA), durée qui s’est d’ailleurs réduite à vingt et un jours depuis la réforme du droit d'asile entamée en 2003.
 Si le candidat est originaire d'un pays réputé «sûr» ou si sa demande ne semble pas reposer sur des persécutions fondées, son dossier est examiné en quinze jours, voire en quatre-vingt-seize heures quand le demandeur est placé en centre de rétention ; c’est ce qu’on appelle ‘la procédure prioritaire’. Après le dépôt de son dossier à l’OFPRA, le demandeur, en procédure classique, reçoit un « récépissé constatant le dépôt d'une demande d'asile » valant autorisation provisoire de séjour -trois mois- qui est renouvelé jusqu'à ce que l'OFPRA statue.

1. Le Statut de réfugié conventionnel grignoté par la diversification des Statuts et les mesures d’exception

La demande d’asile est le plus souvent déposée au titre de l’asile conventionnel -Convention de Genève de 51-  pour la personne « craignant avec raison d’être persécutée en raison de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques. Elle se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte ne veut se réclamer de la protection de ce pays ; ou qui, si elle n’a de nationalité et se trouve hors du pays dans lequel elle avait sa résidence habituelle à la suite de tels évènements, ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut y retourner.»

Le Statut de réfugié peut être attribué en vertu de l’asile constitutionnel qui reprend le préambule de la Constitution de 1946 : « Tout homme persécuté en raison de son action en faveur de la liberté a droit d'asile sur les territoires de la République ». Cet asile ouvre les mêmes droits que l'asile conventionnel mais touche très peu de personne, 10 à 15 décisions par an, concernant un public restreint de journalistes, intellectuels, artistes… Cet asile correspond donc plus au discours de la République française qu’à une alternative de protection effective.  

Avec la loi du 11 mai 1998, une nouvelle catégorie de protection est apparue, l’asile territorial pour les situations de conflits intra étatiques. L’asile territorial est remplacé par la protection subsidiaire depuis la réforme de 2003 de ‘guichet unique’ de l’asile
 qui accorde protection à toute personne qui « ne rempli pas les conditions d’octroi du Statut de réfugié […]exposée à des menaces graves : peine de mort, torture, menace sur civil grave, directe et individuelle contre sa vie ou sa personne en raison d'une violence généralisée résultant d'une situation de conflit armé interne ou international ». Car pendant longtemps, les autorités françaises, imprégnées d’une culture étatiste forte ont considérées que « si les auteurs des persécutions sont des groupes privés, l’Etat est forcément en mesure de protéger ses concitoyens contre ces terroristes. La population n’a pas à demander une protection à l’extérieur des frontières par le biais du Statut de réfugié »
 ; oubliant que les défaillances de gouvernance sont nombreuses surtout avec l’indépendance d’une kyrielle de nouveaux Etats. Cette dernière catégorie a pour but de prendre en compte les conflits n’engageant qu’une partie d’un Etat, des ‘micro conflits’ dont les acteurs ne sont pas étatiques, des conflits entre chefs locaux mafieux – comme par exemple les zones pétrolifères en Afrique ou les Algériens persécutés par des groupes terroristes. Toutefois les Etats, prompts à se défausser, peuvent opposer à la protection subsidiaire pour des conflits internes, l’‘asile interne’ qui rejette la nécessité d’une protection internationale dans les cas où « la personne peut trouver une protection sur une partie du territoire de son pays d'origine. » 
Cette protection n’est accordée que pour un an renouvelable et n'ouvre l'accès qu'à des droits réduits. En France, la ‘ protection subsidiaire’ est de plus très marginale (4 % en 2005).  M. Kuhn-Delforge, directeur actuel de l’OFPRA, relève le fait que "Dans les autres pays, on appelle parfois asile ce qui relève plutôt de l'autorisation de séjour. En France, l'asile, c'est la convention de Genève".
 «Ainsi en 1996, la Suède a protégé environ 5 000 exilés mais n’a octroyé que 130 titres de réfugiés conformément à la Convention de Genève. De même au Royaume-Uni,[…] sur l’ensemble des 10 575 personnes bénéficiant d’une protection au titre de l’asile politique seulement 19 % relevaient du Statut de la Convention de Genève. » (INSEE) Le recul de la protection dite ‘conventionnelle’ dans de nombreux Etats n’est-elle pas le signe de l’évolution de la forme des conflits pour laquelle la Convention de Genève écrite, il y a plus de 50 ans, n’est plus opérationnelle ?  Ainsi le recours à la protection subsidiaire que font les autres Etats ne peut-il être considéré comme l’adaptation de la protection internationale aux conflits sub-étatiques ? 

On assiste depuis une dizaines d’années à une diversification très controversée de l’offre de protections : asile humanitaire, asile territorial, protection temporaire… La date charnière est en 1999 au moment du conflit au Kosovo, où un dispositif spécifique est mis en place dans plusieurs pays européens pour gérer les situations « d’urgence humanitaire et d’afflux massif ». Les albanophones étaient ainsi accueillis en France au titre de la protection temporaire, les droits étant attribués collectivement sans que chacun aie à engager une procédure auprès de l’OFPRA. Mais la protection temporaire n’ouvre droit qu’à un séjour de courte durée (1 an renouvelable) et « d’un accès limité aux prestations sociales » ; des Statuts plus précaires dénoncés par les associations.
 Pourtant, la protection temporaire n’est pas une invention récente. Ainsi en 1830, en France, l’hospitalité était accordée dans les premiers temps de l’arrivée des réfugiés car il est considéré que cet accueil avait pour vocation d’être temporaire.
 En fait jusqu’à la deuxième guerre mondiale et la Convention de Genève, le droit à l’installation de long séjour pour les réfugiés était loin d’être la norme. « En 1955, la Suisse ratifia la convention relative au Statut des réfugiés de 1951 et renonça à la règle professée depuis des siècles voulant que l'asile ne peut être que transitoire.»
 La diversification des Statuts ne parait ne pas être, à elle seule, un danger pour le droit d’asile. La protection temporaire ou humanitaire peut compléter l’asile conventionnel sans s’y substituer puisqu’il permet de gérer l’urgence des situations humanitaires. La protection temporaire comme celle organisée pour porter secours aux Kosovars, est moins discriminante pour ceux n’ayant pas les moyens financiers de s’exiler. En effet, les Kosovars qui étaient rassemblés dans des camps en Macédoines ont été ensuite envoyés par des avions militaires dans différents pays d’accueil. Est-ce que ces situations dévoient l’esprit de la Convention de Genève ? Il faut se rappeler que l’OIR en 1945 avait été mise en place pour gérer la situation de crise d’après guerre comme l’ fait le HCR pour les réfugiés communistes. En tant de conflits armés de grande ampleur, il est important de pouvoir agir à un niveau collectif et non individuel et dans une procédure d’urgence et non d’éligibilité au Statut. Le problème est que  les Etats européens ont souhaité un retour massif des Kosovars dans les années qui ont suivies alors que des situations individuelles restaient douloureuse même après la chute de Milosevic ; c’est le cas notamment de femmes violées par des serbes et qui étaient menacées au pays d’être rejetées par leurs communautés. Mais l’intérêt de la gestion des réfugiés du  Kosovo était de vouloir distinguer les situations d’urgence humanitaire d’autres situations de persécutions liées à un état d’insécurité latent pour des individus du fait de leur identité. C’est par exemple le cas des homosexuels dans des pays homophobes où ils sont traqués et rejetés -Algérie- voire où ils risquent la peine de mort -Iran….Alors je pose simplement la question, ne vaut-il pas mieux une situation protectrice sur un court terme que de refuser toute mesure parallèle à la Convention de Genève au nom de sa précarisation. Cette crispation n’est elle pas celle de l’autruche qui souhaiterait donner le monopole de la protection à l’asile dit ‘conventionnel’ mais qui déboute  environ 80% des demandeurs ? 

De nombreuses situations de violence ne sont pas traitées par la Convention comme les cas d’excision, de crimes d’honneur, ou le refus de vouloir étendre la protection, à l’initiative de l’Organisation de l’Union Africaine, à «des évènements troublant l’ordre public dans une partie ou la totalité du pays », protection qui permettait de prendre en compte par exemple les famines. Mais comme le souligne, à juste titre, Olivier Brachet, « malgré ses limites, la Convention peine à trouver sa pleine application » 
 Les Etats européens accordent de moins en moins l’asile conventionnel. Si il constitue encore une large part des protections accordées par la France, l’asile constitutionnel a subi plusieurs revers : Raccourcissement du délai de dépôt d'un mois à vingt et un jours, nécessité d'attester d'une domiciliation, exigence d'un dossier rédigé en français, placement de plus en plus fréquent en ‘procédure prioritaire’, c'est-à-dire accélérée, ces nouvelles dispositions, issues des lois du 26 novembre et du 10 décembre 2003, rendent, pour les demandeurs d'asile, « toujours plus aléatoire l'accès au séjour provisoire et à la procédure normale d'examen de leur demande ».
 La CNDH, elle, appelle les pouvoirs publics à définir plus précisément les critères de placement en ‘procédure prioritaire’ et à encadrer le pouvoir d'appréciation des préfectures « qui n'ont pas, [rappelle-t-elle], compétence pour l'examen des besoins de protection ». Dans sa réponse à l'avis que lui a soumis la CNCDH, le gouvernement confirme que « l'application du concept de ‘pays sûr’ se traduit non par une irrecevabilité - qui serait inconstitutionnelle - mais par la présomption que la demande est peu fondée.» On présume donc que le demandeur agit de mauvaise foi, ce qui est contraire aux principes généraux du droit. 

La Convention de Genève est-elle dépassée ? Une protection internationale donnant un droit au séjour permanent n’est-elle plus envisageable dans l’Europe et le monde actuels ? Est-il de l’asile conventionnel comme du système de protection sociale issu des 30 Glorieuses, permis que dans un contexte économique florissant ? Les Etats semblent en tout cas avoir pleinement la prérogative de l’attribution des protections –de plus en plus nationales. Comment s’effectue la procédure de reconnaissance ? 

2. Quelle indépendance pour les autorités de reconnaissance du droit d’asile ?

La notion de demandeur n’existe pas dans la Convention de Genève de 1951, pourtant la procédure d’octroi étant assez longue, l’exilé restera longtemps ‘demandeur d’asile’ avant le cas échéant d’être ‘réfugié’. Cependant, cette période de latence sert à déterminer si l’exilé correspond à la définition de la Convention. La nouveauté en 1952, c’est que l’asile n’est plus un seul droit souverain accordé au gré de la politique et des ententes de Etats mais renvoie à un accord de droit international signé par136 Etats. Mais les pays signataires s’agissant du Statut, peuvent procéder très différemment pour accorder ou non l’asile. La France a choisi de créer une Autorité Administrative Indépendante, l’OFPRA en 1952 tandis que certains pays utilisent les services du Haut Commissariat aux Réfugiés, qui dépend de l’ONU. Pour autant, le droit international à travers la Convention de Genève peine à conserver sa lettre et son esprit face à la souveraineté affirmée des Etats dans le choix des admis au refuge.

Depuis la réforme de 2007, l’OFPRA, établissement public passe sous tutelle du nouveau Ministère de l’Immigration et de l’Identité nationale. Il est difficile d’évaluer l’effet de ce passage de tutelle étant donné la nouveauté de ce ministère. Mais c’est surtout la tutelle administrative,  remontant aux origines de l’OFPRA, qui va faire l’objet de notre attention. La tutelle n’est-elle pas  en elle-même contradictoire avec le principe fondateur d’indépendance ? Autrement dit est-ce que, et dans quelle mesure, l’éligibilité au Statut de réfugié des demandeurs dépend du pouvoir en place ? 

L’OFPRA était, avant la récente réforme, sous tutelle du Ministère des Affaires Etrangères. La tutelle prenait forme à plusieurs niveaux : budget, hiérarchie…Ainsi le directeur de l’OFPRA était un agent du Ministère des Affaires Etrangères, nommé par le gouvernement pour trois ans à la plus haute fonction de l’administration, celle de ministre plénipotentiaire, et son conseil d’administration était composé de représentants du gouvernement (MAE, Ministère du travail, Ministère de la justice et des finances…) Stéphane Julinet et Antoine Decourcelle dénoncent le fait que les décisions étaient alors éminemment politiques. Ils donnent  l’exemple, en 1991, du directeur de l’OFPRA, Monsieur Francis Lott écrivant à l’Ambassade de France pour rassurer Abidjan malgré la reconnaissance du Statut de réfugiés à deux ivoiriens par la CRR. « J’ai appris avec regret que je devais établir des Statuts de réfugié. […] J’estime naturellement que la situation en Côte d’Ivoire ne justifie en aucune mesure que la France accorde l’asile à ses ressortissants.»
 Michel Raimbaud, qui fut directeur de l’OFPRA de 2000 à 2003, occupait précédemment un poste d’ambassadeur au Soudan et en Mauritanie, or les liens tissés par ces anciens diplomates, encore peut-être plus forts en ‘Françafrique’, nuisent à l’indépendance de l’OFPRA. Car attribuer l’asile aux ressortissants d’un Etat revient à émettre des doutes sur le caractère démocratique de cet Etat. De deux choses l’une : soit les ressortissants sont admis au titre de l’asile ‘conventionnel’ et cela implique qu’ils ont subis ou sont susceptibles de subir des persécutions étatiques ou bien au titre de la protection subsidiaire et l’on insinue dans ce cas que l’Etat ne contrôle pas l’ensemble de son territoire. On peut à cet égard remarquer que l’asile est attribué en grande part dans des pays en guerre (Irak, Afghanistan, Bosnie…) où il serait difficile de nier la violence encourue par les populations civiles. Donc du fait de la tutelle, les intérêts diplomatiques tendent à s’immiscer dans la mission de protection de l’OFPRA. 

Cependant le rôle des diplomates en matière d’asile n’est pas nouveau, car comme le montre Gérard Noiriel, la réalité des persécutions était souvent avancée par «  les consulats français en Allemagne qui [faisaient] un rapport. »
Cette tutelle se défendait alors, dans la mesure où, sans média et donc peu d’information internationale, les ambassades jouaient un rôle d’informateurs nécessaire. Etudier le changement des tutelles peut en dire beaucoup sur l’orientation politique de l’asile. Avant la Convention de Nansen de 1928, le droit d’asile était strictement national donc il était logique que le Ministère de l’Intérieur soit l’autorité compétente. Puis avec l’internationalisation du droit d’asile, la tendance est « à la  dépossession du Ministère de l’Intérieur » 
 du dossier de l’asile, qui commence, à partir de l’entre-deux-guerres, à être concurrencé par le quai d’Orsay. Cependant comment interpréter la volonté de changement de tutelle récente ? Il est difficile de répondre à cette question puisque le Ministère de l’immigration et de l’identité nationale confié à Monsieur Hortefeux est nouveau. Ne pouvons nous pourtant pas y voir un signe d’une ‘re-nationalisation’ progressive du droit d’asile ? La mise sur la touche de la protection conventionnelle par la diversification des Statuts prend une tournure symbolique avec la dépossession actuelle du Ministre des Affaires Etrangères. 

Si la tutelle du MAE compromettait l’indépendance de l’octroi du Statut,  rattacher l’OFPRA à un Ministère qui est chargé de réguler les flux d’étrangers, leur admission au territoire et de lutter contre l’immigration clandestine semble être une confusion de plus entre migrant et demandeur d’asile.  Monsieur Sarkozy, qui affirme un objectif de 50% de l’immigration légale au motif du travail
, donnera-t-il des objectifs chiffrés en ce sens aux directeurs de l’ANAEM et de l’OFPRA ? La baisse de l’octroi, commencée dès 2003, serait-elle alors seulement l’amorce d’une lame de fond conduisant à comprimer l’asile dans les années à venir?

Aujourd’hui c’est la Commission de recours des réfugiés (CRR) qui attribue le plus de Statuts en annulant beaucoup de décisions de l’OFPRA. La CRR, juridiction qui, sans être indépendante, a une composition plus éclectique : un membre de l’OFPRA, un membre du Conseil d’Etat et un représentant du UNHCR. En 2005, celle-ci a prononcé davantage d'accords que l'OFPRA : sur les 13 770 personnes qui se sont vu reconnaître la qualité de réfugié, 4 184 l'ont été suite à une décision de l'Office, 9 586 après une décision de la CRR. Au cours des dix premiers mois de 2006, l'écart entre les deux instances s'est encore accentué, le taux d'accord de l'OFPRA ayant chuté à 7,6 % pour un taux global de 19 %.
 Donc la réforme prochaine de la CRR doit être étudiée avec vigilance.

Ainsi, les Etats ont la liberté d’attribuer l’asile. L’OFPRA sera alors le juge de la demande d’asile. Pour statuer l’OFPRA et la CRR se basent sur la Convention de Genève. Est-ce un droit positif directement applicable ? Sur quels fondements l’agent administratif (OFPRA) ou le juge (CRR) attribuent-ils le Statut ? 

B- L’éligibilité au Statut soumise à une sélectivité des critères

Lorsque, lors d’un préjudice, le juge accorde à une victime des dommages et intérêts en fonction de différents critères objectifs (preuves, témoignages) et subjectifs (dommages subis par la victime, évaluation du préjudice…) Pour les réfugiés, il n’y a pas d’accusé ou de coupable présent, il n’y a aucune preuve, ni aucun témoin puisque les situations sont examinées hors du lieu où elles se sont produites. Le droit international reconnaît parfois des coupables (TPI) et des victimes (HCR) mais de manière dissociée et pas pour les mêmes motifs puisque le TPI n’est compétent que pour certains crimes (crime contre l’humanité, génocide..). De plus, contrairement à un procès ordinaire, la procédure de reconnaissance d’un réfugié doit se baser sur le témoignage du requérant qui n’est pas le plus souvent en mesure d’alléguer les faits de façon probante. La définition de ‘droits subjectifs’ stipule qu’ils sont « des prérogatives attribuées à une personne juridique dans son intérêt lui permettant de jouir d'une chose, d'une valeur ou d'exiger d'autrui une prestation ». Elles ne jouissent d’aucune prérogative permettant d’exiger une chose ou une prestation d’autrui comme l’asile.  Droit fondamental, l’asile n’est pourtant pas un droit subjectif que l’individu serait susceptible de revendiquer. S’il n’y a pas de droit à l’asile, il y a, en revanche, un droit de l’asile concrétisé par l’existence d’une autorité administrative, l’OFPRA, et d’une juridiction, la Commission des Recours des Réfugiés. Il n’y a pas de droit à l’asile même si les Etats s’engagent par accords internationaux à garantir l’accès à cette procédure aux requérants d’une protection. Les garanties prévues pour cette procédure comportent un droit au dépôt de la demande, un droit au séjour pendant l’examen de la demande, un examen approprié, individuel et impartial, des informations sur les droits, un accès à un conseil juridique et le bénéfice d’un interprète. La question de l’accès à ces garanties est au cœur de nombre d’essais et de mémoires sur l’asile mais ne sera qu’esquissée dans cette partie.
 

1. Le problème de la preuve dans l’éligibilité au Statut

«En 1933, avec les réfugiés allemands, les services de police se plaignent de se trouver face à de plus en plus de ‘faux réfugiés’, la question de la preuve pour ces sévices personnels. L’administration impose aux juifs allemand ou autrichien une lettre de consulat de plusieurs pays déclarant ne plus vouloir les accueillir sur leur sol. Puis ils seront rejetés pour ceux arrivés après 1937, les arméniens doivent eux fournir la preuve de dénationalisation pour obtenir le Statut de réfugié. »
 La reconnaissance du Statut de réfugié était donc à cette époque, également un problème épineux pour les autorités françaises qui souhaitaient devant l’afflux de réfugiés, restreindre l’octroi le plus possible. L’obligation de preuve sert alors d’instrument pour trier les réfugiés. Or, comme on le voit dans le passage ci-dessus, le Statut était à cette époque tributaire de la qualité d’apatride. Le mode de la preuve est aujourd’hui fort différent car il  sert à prouver qu’on est victime. Si un exilé fuit son pays pour demander asile, cela ne suffit pas à lui attribuer la qualité de réfugié. La définition du réfugié laisse une large place à l’interprétation. « Les notions de crainte de persécutions et de persécutions sont éminemment subjectives. Il n’existe aucune définition juridique et repose sur le sentiment propre de chaque individu »
 A cet élément subjectif de crainte, la Convention de Genève appose un élément objectif puisque le réfugié doit craindre « avec raison », son sentiment de menace doit donc se baser sur des faits objectifs de crainte, être raisonnable. Il  parait justifié que l’officier de protection (OFPRA) interroge le récit du demandeur pour s’avoir s’il se base sur des faits objectifs justifiant  une crainte subjective pour sa vie ou sa dignité.

Ainsi le père de la famille Kamin raconte qu’il a quitté l’Algérie avec sa famille en 2001 pour demander l’asile en France parce que ils étaient menacés :

Par qui vous avez été menacé ?

« Pour le moment je sais pas. Moi je travaillais à la préfecture, vraiment un service très important, je travaillais à un service de courrier de monsieur le préfet. Donc je travaille avec ça. Donc une soirée, j'étais chez moi, y a un groupe, six personnes avec la cagoule, ils ont demandé des renseignements... »

Mais des ‘généraux’…?

« Ca, je sais pas. Des gens cagoulés donc, habillés en noir donc je sais pas...  Ils ont frappé ma femme, Mohammed...Donc, ils m'ont insulté, ils m'ont donné trois jours pour amener des plans pour comment on va rentrer à la caserne. Parce que pour moi, je rentrais à la caserne facilement, j'ai le véhicule, le véhicule de la préfecture donc il y a le matricule de la préfecture, matricule spécial pour l'Etat. »

Ils voulaient libérer des prisonniers?

« Ca, je sais pas. Donc, ils m'ont donné trois jours, donc sinon.... (Signe de couteau sur la gorge) Donc j'ai demandé une mutation au préfet, il a pas accepté ma mutation. J'ai demandé un changement de service, ils n’ont pas accepté. C'est pour ça que j'ai quitté l'Algérie. »

La famille Kamin, débouté de son recours auprès de la CRR, n’a pas obtenu le Statut de réfugié. Cet extrait succinct
 révèle plusieurs difficultés propres au récit devant l’OFPRA. Si on ne peut reprocher l’absence de critères objectifs -agression d’hommes cagoulés, menace et chantage- qui vont au-delà d’un simple sentiment d’insécurité-, le père Kamin apporte peu d’éléments permettant d’identifier ses agresseurs (terrorisme, banditisme, FIS..) Le problème n’est alors plus circonscrit à une opposition éléments objectifs / subjectifs mais relève de la preuve des allégations, ainsi que de désigner les coupables. Le père Kamin, craint-il de dénoncer certaines personnes… ? D’un côté, le récit de l’exil est un accouchement dans la douleur pour le réfugié, d’un autre son  témoignage, qui seul lui permettra de jouir du droit d’asile, est soumis à suspicion. Il est difficile d’être à la fois témoin et plaignant, sans que, de plus, l’accusé se trouve à la barre. Pourtant, comme en droit commun, la charge de la preuve incombe au requérant. C'est donc au demandeur d'asile de fournir les indications précises sur les mesures ou les menaces dont il, ou les membres de sa famille, ont fait l'objet. De plus, face à la focalisation sur les fraudes à l’asile, ‘le certificat médical attestant de sévices’ établi par un médecin prend de plus en plus de poids dans le jugement de l’OFPRA. Ainsi, « le nombre de personnes qui ont été victimes de sévices et de tortures dans leur pays d'origine représente près du tiers des demandeurs d'asile reçus au Comède (Comité médical d'aide aux exilés). »
 Comme le démontre E. Didier, la torture n’est que la partie visible de persécutions qui peuvent prendre des formes multiples et ne doit pas se substituer au récit des demandeurs. La suspicion qui règne tend à transformer la procédure devant l’OFPRA en une démonstration scientifique niant à l’individu sa capacité à se définir comme potentiellement ou effectivement persécuté. En outre, le risque serait que le certificat médical devienne une condition sine qua non à la reconnaissance du Statut. Ce serait alors une remise en cause complète d’un droit à la protection devant la barbarie, la torture ou la persécution pour devenir un droit international au dédommagement.  Comme il n’y a pas toujours, et heureusement, d’éléments probants, la procédure d’éligibilité au Statut  donne «  à l'intime conviction du juge comme à celle du fonctionnaire en premier examen (OFPRA), un rôle exceptionnel » et, selon Jérôme Valluy, « largement exorbitant du droit commun, dans la décision finale.»
 

2. L’accès aux garanties : aide juridique pour la constitution d’un dossier et entretien à l’OFPRA

On le voit bien, la reconnaissance du Statut est un véritable parcours pour le demandeur et pose la question de l’accès aux garanties -l’information sur ses droits, l’accès à un conseil juridique et le bénéfice d’un interprète…« Longtemps, la tradition française fut de reconnaître des droits et libertés au profit des individus sans pour autant que les pouvoirs publics s’impliquent dans les conditions de leur accessibilité et de leur utilisation. En d’autres termes, l’individu dont il est question est davantage perçu comme un sujet abstrait de droit que comme une personne susceptible de mobiliser des prérogatives face à l’autorité publique, et éventuellement face au juge. C’est l’avènement et la multiplication des droits subjectifs qui posent la question, non seulement de leur revendication, mais également de leur accessibilité et donc de leur effectivité. Sous l’influence déterminante de la Convention et de la Cour Européenne des droits de l’homme, le législateur français va enfin se préoccuper de définir un cadre juridique plus adapté (lois du 10 juillet 1991 relative à l’aide juridique et du 18 décembre 1998 relative à l’accès au droit et à la résolution amiable des conflits, auxquelles il faut ajouter la loi d’orientation relative à la lutte contre les exclusions du 29 juillet 1998)»

La question est celle de l’effectivité des droits des demandeurs d’asile ? Comment saisir le droit surtout dans un pays étranger dont vous ne connaissez ni la langue, ni la culture institutionnelle ? L’assistance juridique délivrée par Délégation de Service Public aux associations est l’outil principal d’aide à la demande d’asile. Mais l’aide à la rédaction du dossier pour l’OFPRA, n’est pas sans poser des difficultés : les permanents juridiques des associations (Secours populaire, Forum Réfugié, FTA) doivent-ils rédiger un récit avec les mots propres des demandeurs ou doivent-ils intégrer le récit aux seuls critères reconnus par la Convention ? Dans le premier cas, le dossier court le risque d’être mal compris à cause des fautes d’énonciation et de narration, ou de la mauvaise sélection des informations utiles à la reconnaissance du Statut -les motifs de l’exil lorsqu’ils s’échelonnent sur de longues périodes. En outre, les non francophones craignent souvent d’être desservis par une mauvaise traduction de l’interprète. Mais dans le deuxième cas, un récit juridique éloigné de celui du requérant pose problème lors de l’entretien à l’OFPRA
 car des décalages, même de forme, entre le récit du demandeur et le dossier, instilleront un doute.  Ce doute est alimenté en partie par l’existence de récits stéréotypés « notamment pour certaines communautés, dont certains ressortissants sont spécialisés dans ‘l’aide’ au récit de leurs compatriotes » relève Florent Marty. « Si un véritable marché à l’asile peut se développer » face notamment à l’élévation du niveau d’exigence pour l’éligibilité, « cela n’exclut pas automatiquement la personne ayant eu recours à ces dispositifs de l’appartenance à la catégorie des réfugiés.»
 

Le dossier est la première étape de la procédure de reconnaissance qui est suivie, lorsque l’OFPRA le juge utile,  d’un entretien dans les bureaux de l’OFPRA, à Fontenay-sous-Bois. Une ancienne officier de protection auprès de l’OFPRA, Catherine Le Tall, témoigne : « Je sais que je devrais le recevoir et l'écouter pour savoir s'il a écrit la vérité [lors d’un entretien]. Pourtant, il faut ‘déstocker’. Mon chef a reçu l'instruction de faire du chiffre.»
 

Pour répondre à ces critiques internes, parues dans la presse en 2003, le Sénat a nommé un rapporteur en 2005 pour évaluer le travail des officiers de protection. Le rapport conclut : « il convient de souligner que l'OFPRA donne des gages très nets de qualité, liés aux compétences de ses agents. »
 De plus le rapport souligne qu’en vertu de son article 1er, la loi du 10 décembre 2003
, pose « le principe d'une audition  systématique » du demandeur d'asile -sauf demande manifestement infondée, maladie…- et ce félicite que cette disposition ait été « introduite à l'initiative de la commission des lois du Sénat. Le taux de convocation des demandeurs d'asile est passé de 40 % en 2000, à 68 % en 2003, et 83 % en 2005. »
 En l’absence de controverse quant à ces chiffres, on doit reconnaître les réussites de la réforme de 2003, car l’entretien individuel  est la garantie principale de la procédure de reconnaissance du Statut et nous semble meilleur juge que le dossier écrit.  

Dans ce domaine très sensible qu’est l’asile, l’élaboration d’un mémoire est parfois difficile tant il est soumis à une polarisation de l’information. Jérôme Valluy, par exemple, note dans son article de 2004 : « Déjà déformé par ces contraintes et ces efforts d'adaptation, le récit est compressé en des temps d'expression exigus: une ou deux dizaines de minutes durant l'entretien à l'OFPRA, moins d'une dizaine à la CRR »
 tandis que  le rapport du sénat l’évalue à une heure en moyenne en 2005. La différence expliquée par Jérôme Valluy dans une note de bas de page tient au fait qu’il prend en compte le temps réel de parole du requérant-en dehors des questions de l’officier, de l’avocat- et donc rejoint le sénat sur un temps d’entretien moyen d’une heure.

La durée moyenne du traitement d'une demande à l’OFPRA est passée de deux ans en 2002 à huit mois en 2006. On peut s’en réjouir car la situation d’attente transitoire est très difficile à vivre pour les demandeurs – voir le récit de la famille Kamin, hébergée en hôtel en annexe. Cependant, l’accélération des procédures n’est une avancée positive que si elle ne nuit pas à l’effectivité des droits. Cependant, il y a désormais un quart des demandeurs qui passent en ‘procédure prioritaire’.

Le cas échéant le requérant reçoit une simple notification  disposant que « les déclarations de l'intéressé, peu personnalisées et non circonstanciées, ne permettent pas d'établir la réalité des faits énoncés ni la nature des craintes évoquées. La demande d'asile est donc rejetée.»
 

Les deux récits suivant sont des extraits d’entretien sur l’arrivée à l’OFPRA et l’entretien par l’officier de protection. Bintou qui a obtenu son Statut a un souvenir plutôt positif de ce moment alors que naturellement Mr Kamin, débouté, est plus amer. 

Entretien de Bintou du 14 décembre 2006

Vous vous rappeler pas... C'est un ami qui a écrit le dossier pour l'OFPRA? Pour raconter ce qu'il s'était passé...

‘Oui, oui, j'ai parlé, j'ai expliqué ma situation et il y a quelqu’un qui m'aidait à écrire ça. Je lui expliqué comment j'ai quitté mon pays. Il a écrit et il m'a dit : « Il faut bien réfléchir », j'ai dit :« Oui, c'est ce que moi j'ai vécu ».[…]Mais pour l'instant je ne peux pas le garder encore en moi parce que ce sont des souvenirs qui m'ont fait trop mal dans le corps, dans le coeur. Je n'aime plus me rappeler de ça. J'ai laissé une maison à moi. Une maison avec quatre chambres à coucher. J'ai tout laissé et là ce sont les militaires qui ont récupéré. Je n'aime plus me rappeler de tout ça.’

[…]Donc vous avez préféré ne pas avoir un interprète?

‘Oui, j'ai préféré. Pour ne pas dire ce que moi je n'ai pas dit. Je sais qu'il me comprend avec le français que je parle qui n'est pas bon mais il comprend au moins. Ce que j'exprime, mon coeur auprès de lui au lieu de traduire, non, non, je n'ai pas voulu ça. Il y avait un monsieur et il m'a appelé avec mon numéro. Je me suis mis debout et j'ai dit « Bonjour monsieur », il était super content, il m'a dit « Bonjour Madame », il m'a pris comme ça avec sa main, je suis partie avec lui.’

C’était un bon accueil ?

‘Oui. Parce qu’il y a plein de gens qui disent pas bonjour.[…] « J'ai votre dossier ici, dis moi qu'est-ce qu'il s'est passé ? », je commence à raconter, ça a pris au moins une heure... Puisque quand je parlais, il me posait des questions. Ce sont des gens qui connait le Congo. Il connait le Congo donc il m'a demandé: « Comment vous avez fait pour quitter là? », j'ai expliqué. Oui. Il m'a dit: « Super bien, mais je ne suis pas le seul, on est beaucoup de gens, chaque personne pose ce qu'il a parlé avec la personne. Ce n'est pas moi qui décide que vous allez avoir votre Statut ou pas. » J'ai dit: « Bon, ma vie est entre vos mains » et je suis retourné chez moi. Je suis retourné chez moi puisque j'ai laissé des problèmes. C'était le 1er décembre que je me suis exprimé auprès de l'OFPRA et le 31 décembre j'ai eu ma Statut. (Voix tremblante d'émotion)

Entretien de la famille Kamin du 1er Décembre 2006

Ca doit être bizarre d’arriver à Paris, à l’OFPRA. C’est comment l’OFPRA ?

‘L’OFPRA, c’est une administration, donc tu présentes la lettre de la convocation, tu rentres, t’attends ton numéro, donc ils vont t’appeler… Chacun rentre tout seul, avec des commissaires spécial. ‘

C’est des commissaires qui sont en face et qui vous demandent qu’est ce qui s’est passé ?

‘Ouais, il est devant toi donc même si tu veux tu peux demander un interprète. Il va lire la lettre que t’as fait la première fois après il va te poser des questions.’

D’accord. Et vous vous avez l’impression qu’ils vous ont posé des questions… enfin vous les avez trouvées comment ?

‘Bah, la première fois, ils ont pas posé beaucoup de questions. Ils te demandent pourquoi t’es venu en France, t’es menacé par qui ? T’as pas de preuves ? Voilà comme ça, comme ça. Après ils décident comme ça.’

Le problème pour vous c’est qu’il  y avait pas de preuve ou ils vous disent pas… ?

‘Ecoute moi. Dons même si tu dis des choses, vous êtes menacés dans un pays, tu as fuis dans votre pays… D’un seul jour tu prends la décision tu vas quitté le pays donc tu peux pas ramasser les preuves. Même si tu demandes des preuves au commissariat, le commissariat, il te donne pas, la police, elle te donne pas.’

Et vous avez une réponse quand après ?

 ‘Après trois mois.’ (Débouté)

Ce mémoire se focalise sur les primo arrivants -moins d’un an- mais il faut rappeler que l’accès au droit ne s’arrête pas à la procédure de l’OFPRA. Des 75 % en moyenne de déboutés, beaucoup saisiront la Commission de Recours des Réfugiés qui est la juridiction spécialisée d’appel. Comme, il faut un avocat, les demandeurs, au revenu insuffisant, peuvent obtenir l’Aide juridictionnelle. 

C-  Les conditions d’accueil des demandeurs : instruments de sélection pour l’accès au droit

Les conditions d’accueil, d’hébergement et donc d’accompagnement des demandeurs sont déterminantes pour l’émergence de la parole persécutée, mais surtout pour la valorisation de celle-ci auprès des instances de décisions, et ce dans ses aspects les plus matériels (traduction des documents, trajet pris en charge pour se rendre à Paris…)
. 

1. La sélection pour l’accès en CADA

Le dispositif d’accueil et d’hébergement des demandeurs

C'est en 1973, avec l'arrivée des réfugiés Chiliens, que se créent les prémices du Dispositif National d'Accueil (DNA). « En 1975, l'Etat délègue à France Terre d’Asile la coordination du dispositif. Les demandeurs qui ne sont pas hébergés en centre peuvent, à partir de 1978, percevoir l'allocation minimale des Assedic (allocation d'insertion) »
. Depuis la réforme du 1er janvier 2004, pour bénéficier de l’hébergement en CADA, le demandeur se présente à la Commission Locale d’Admission (77 % en 2005)
 qui se réunit toutes les semaines, et prononce des admissions en fonction des places disponibles dans les CADA de toute la localité. Cette Commission et le Dispositif local d’admission sont animées par l’OMI, devenue en 2005 l’ANAEM
  en partenariat avec la DDASS et les associations -à Lyon, il s’agit du Secours catholique et de Forum Réfugié. Les demandeurs qui ne sont pas acceptés dans les CADA devront se tourner vers d’autres structures normalement destinées au public de ‘l’urgence sociale’ et non aux réfugiés tels que les Centres d’hébergement d’urgence (CHR) et le logement hôtelier. Selon l'association France Terre d'Asile, le taux de reconnaissance du Statut de réfugié oscille entre 60 et 70 % pour les demandeurs logés en CADA alors que la moyenne n'est que de 15 %, ce qui montre pour l'association que seul l'accompagnement spécialisé peut garantir l'effectivité des droits, et que le demandeur logé en CADA a cinq fois plus de chances de se voir attribuer la qualité de réfugié. En effet, les demandeurs d'asile hébergés sont accompagnés pendant toute la durée de la procédure dans les démarches administratives liées au séjour -Préfecture pour le renouvellement des titres de séjour- et à la demande de Statut de réfugié -aide à la constitution du dossier, information sur la procédure, suivi, préparation aux convocations de l’OFPRA et de la CRR- les autres aides constituant plutôt l’aide à l’insertion sociale -soutien médico-psychologique, renouvellement CMU, ouverture d'un compte bancaire, titre de transport…

«Le récit est rédigé en fonction des critères énoncés par la Convention de Genève de 1951 et la loi Chevènement du 11 mai 1998 : « Il faut remettre les choses en forme, préciser les dates, les lieux, les noms, décrire les persécutions avec le plus de réalité possible », explique Rouslan Lednev. « Nous ne sommes pas là pour juger si la demande de Statut de réfugié est justifiée ou s’il s’agit d’une demande économique, nous accompagnons les résidents pour optimiser leurs chances ». L’équipe se charge de la traduction du récit. « Les réfugiés, qui n’ont pas la chance d’être dans un CADA, font parfois appel à des traducteurs qui vendent des récits pré-écrits qui ont peu de chance d’aboutir », regrette Rouslan Lednev. Après la rédaction du récit, l’équipe propose une simulation d’entretien devant la commission de l’OFPRA. « C’est très efficace, se félicite le directeur, nous nous montrons intransigeants, comme le seront les officiers de l’OFPRA. Le résidant doit être parfaitement préparé ». En 2003, sur 30 familles suivies, 21 ont obtenu le Statut de réfugié. Un taux de réussite important que l’équipe met en partie sur le compte du travail sur le récit et de la simulation du passage devant la commission de l’OFPRA.»

Les critères de sélection pour l’admission en CADA

Le demandeur d'asile doit être en possession  d'une autorisation provisoire de séjour (APS) d'un mois et d’un  récépissé de l'OFPRA pour la demande du Statut de réfugié et être sans ressources suffisantes et sans logement. Dès lors que les personnes réunissent les conditions d'admission, la CNA propose leur entrée dans le dispositif en fonction de l'appréciation d'urgence sociale de la situation : la priorité est donnée aux primo arrivants
 et aux familles avec enfants en bas âge
, puis aux autres catégories considérées comme prioritaires socialement : jeunes majeurs isolés -Le Secours catholique-, demandeurs avec des problèmes de santé, femmes seules. Si ces critères d’admission semblent justifiés et clairs, devant le manque de place en CADA, ces critères ne sont pas suffisants pour la sélection.

L’origine des demandeurs en CADA

	Continents
	Nombre de demandes

d’asile en 2005 

en France**
	Demandeurs admis 

en CADA en 2005*
	% d'admis

en CADA par région

 d'origine

	Afrique
	18.567
	 5.790
	31%

	Europe
	18.222
	 9.077
	50%

	Asie
	10.220
	 1.215
	12%

	Amériques
	  3.343
	      73
	2%

	Total
	50.352
	16.180
	32%


* Rapport CADA 2005

**OFPRA

On voit grâce à ce tableau basé sur deux rapports (OFPRA et Forum), une préférence pour les demandeurs d’origine européenne. Les demandeurs européens ont 50% de chance d’être admis en CADA alors que les Asiatiques et les Américains (Amérique centrale et du sud) ont respectivement 12% et 2%. A flux, en nombre absolu, quasiment identiques, les Africains sont admis en CADA à 31% contre 50% pour les Européens. Comment le personnel des CADA justifie-t-il cette prévalence européenne? Lors d’un entretien, on m’a expliqué qu’il pratiquait une certaine ségrégation car la mixité entre des gens d’origine différente, ne parlant pas la même langue s’avérait difficile pour la vie en commun au sein d’une CADA. Les demandeurs se regroupant entre compatriotes, il était difficile d’intégrer par exemple une famille asiatique dans une CADA composée majoritairement de bosniaques. Un autre argument relève plutôt du choix des demandeurs pour le Dispositif National d’Accueil : « La sur représentation de certaines nationalités au sein des CADA résulte de l’incapacité des relais communautaires, à assurer un accueil pour les demandeurs d’asile qui arrivent, avec enfants à charge, et sans autre ressources que l’allocation d’insertion. »
 Ce qui signifie que contrairement aux africains et asiatiques, les européens ne bénéficient pas de réseau communautaire. Le cas de Bintou, africaine, est à cet égard exemplaire puisqu’elle a été logée et aidée pour son dossier pour l’OFPRA par des compatriotes à Lyon. Cependant, devant l’inégalité introduite par le placement ou non, en CADA, il parait indispensable de rendre les critères d’admission plus transparents et d’augmenter la capacité d’accueil.

2. Une faible capacité d’accueil en CADA  
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Ce graphique montre une évolution légère en ciseau, du flux de demandeurs d’asile arrivant en France et du nombre de places en CADA. Deux facteurs bloquent l’entrée et le renouvellement des demandeurs en CADA. Premièrement, la longueur de la procédure d’asile: « L’analyse des sorties fait apparaître une baisse très légère de la moyenne globale de séjour en CADA, soit 530 jours (17,6 mois) en 2005  contre 537 (17,9 mois) en 2004 ». Deuxièmement, entre 1980 et 1990, le taux de reconnaissance de la qualité de réfugié s'inverse, passant de 80 à 20 %, créant des déboutés au recours quasi systématique aux demandes de réexamen et de régularisations.« La part de la capacité d’accueil occupée par les demandeurs d’asile, en attente d’une réponse OFPRA ou CRR, a baissé de 10 points tandis que celle indûment occupée par les réfugiés
 et les déboutés est passée de 31% à 41% entre 2004 et 2005 » 
 Selon l’étude de Van Ekerlens, les politiques français en charge de l’asile ont considéré que « la pénurie de places en centre d’accueil pouvait avoir un effet dissuasif sur les demandeurs d’asile ». Il conclut son essai par la mise en garde de la tendance des pouvoirs publics
 d’évoluer vers un système à l’Allemande où l’hébergement en CADA est obligatoire pour tous les demandeurs dès le début de la procédure, CADA qui sont gérées par les ‘Länder’ et non par le milieu associatif. Il dénonce le risque de la reprise en main du Ministre de l’Intérieur
 qui donnerait « un rôle pervers aux CADA » puisque « l’hébergement systématique en CADA permettrait une localisation immédiate de tous les déboutés présents sur le territoire et faciliterait l’application drastique des mesures d’éloignement du territoire. » Or l’Allemagne, comme on l’a vu précédemment
, ne souffre pas de la comparaison avec la France que ce soit pour le nombre de demandes d’asile que pour le taux d’octroi, dont l’hébergement en CADA demeure au vu des chiffres la meilleure chance.

La politique d’asile connaîtrait donc un revirement d’un système passif de dissuasion par le manque de logement et d’accompagnement juridique à un encadrement étatique des demandeurs de l’entrée à la sortie de la procédure. Si humainement, l’expulsion du territoire des demandeurs déboutés est tragique, on ne peut mener une politique qui a comme conséquence ‘la fabrique de sans-papiers’
. De plus, il me semble du point de vue politique plus juste et moins hypocrite de donner à tous les demandeurs, le même traitement et l’égalité des chances de voir leur demande aboutir. 

 « La circulaire interministérielle DPM/ACI3/2006/146 du 30 mars 2006, relative au programme expérimental d’aide au retour volontaire des étrangers en situation irrégulière, prévoit l’organisation de visites régulières des agents des préfectures et des délégations de l’ANAEM pour leur faire des offres personnalisées d’ARV. » Le décret relatif aux centres d'accueil des demandeurs d'asile, publié le 23 mars 2007, met en place un dispositif d'assignation dans des Centre d'Accueil des Demandeurs d'Asile. Les candidats réfugiés ne peuvent y être admis et les quitter qu'avec l'autorisation du préfet qui pourra les suivre au moyen d'un fichier informatique. S'ils refusent d'y entrer, l'allocation temporaire d'attente, pourtant insuffisante pour survivre, leur est refusée. « Nous refusons que les acteurs sociaux, chargés de l’accueil des demandeurs d’asile, soient transformés en auxiliaires de police, chargés de surveiller des personnes destinées à un inexorable retour vers la misère et l'oppression.» 
 

Conclusion 

Durant les 20 dernières années, loin de faire face à une explosion de la demande d’asile, comme on l’a dit, la France et globalement les pays industrialisés, ont été confrontés à une demande stable. Cette stabilité de la demande est  l’effet d’une politique active de pays riches pour maintenir à l’extérieur de leurs frontières les demandeurs virtuels. Si l’on peut souscrire à l’idée que la demande d’asile véhicule parfois une demande d’immigration qui n’est pas motivée par des persécutions ou des menaces. En contrepartie, il y a une véritable politique de dissuasion qui passe par des pressions exercées en amont de l’examen juridique sur les flux de demandeurs potentiels. Les pressions n’établissent pas une demande légitime sur la base d’un droit mais sur la base d’un rapport de force et notamment de la capacité à atteindre le sol du pays de refuge. Cette sélection opère en contradiction flagrante avec l’esprit de la protection des femmes et des hommes menacées ou persécutés, favorisant les plus riches et les plus habiles. Par le ‘containment’ de la demande d’asile, les démocraties du nord fraudent non moins gravement avec l’esprit même de l’asile. Cette fraude de masse, instituée par les pays leur permet de se présenter, à bon compte, comme des nations respectueuses du droit qu’elles contournent insidieusement.

Les nations riches envoient un message: « Nous n’accueillons pas toute la misère du monde »
 qui justifie la mise en place de mesures restrictives de l’accueil des migrants : critères pour le regroupement familial, obligation nouvelle de parler le français avant la venue sur le territoire… Ainsi, la France, depuis 1998, se refuse à pratiquer des régularisations massives
 de peur de ne voir se concrétiser la désormais fameuse théorie de l’appel d’air. Or, cette idée semble également inquiéter les politiques sous l’angle de l’asile. Ils pratiquent la dissuasion en espérant que nos voisins européens auront des politiques moins restrictives que les nôtres. Cependant, la Convention de Dublin, empêchant la liberté de choix du pays d’asile entraîne une compétition par le bas des pays d’accueil européen, et la répartition du ‘fardeau’ de l’accueil en Europe est aujourd’hui en défaveur des Etats tampons (Italie, Malte, Chypre). L’Union européenne arrivera-t-elle à mettre au point un système plus juste pour les demandeurs mais également pour tous les pays membres ? Ne doit-on pas voir dans l’aide financière et logistique que l’Union européenne apporte aux pays frontaliers de l’Europe, une route tracée vers l’externalisation du traitement des demandes d’asile ? Une externalisation de l’accueil laisserait ainsi les mains libres aux Etats pour renforcer les mesures sécuritaires (Frontex) aux frontières de l’Europe sans crainte de l’action de garde fou des associations et juridictions des droits de l’homme (CNDH, CEDH).  Du reste, si l’externalisation ne fait pas partie du Livre vert européen sur l’asile, les mesures de réadmission des demandeurs ou les programmes de protection  régionaux en porte toutes les caractéristiques.

De ce fait le dossier de l’asile prend depuis quelques années une signification rétrospectivement sombre et alarmante. Quand, après la seconde Guerre mondiale, les réfugiés étaient des européens, victimes du communisme ou du fascisme, nous étions solidaires et ne cherchions pas à distinguer des demandes fondées des autres, et moins encore à empêcher les demandeurs potentiels d’atteindre notre sol. Mais, quand les candidats à la protection ont inclus des personnes originaires d’autres parties du monde, notamment d’Afrique et d’Asie, notre solidarité s’est étiolée, notre universalisme s’est évanoui, notre idéal s’est ramené à un égoïsme confortable : la préservation d’un ‘entre soi’ de l’Occident. On assiste depuis les années 80, à la fin d’une période où les européens s’arrogent un devoir d’action sur le reste du monde. L’ingérence et la colonisation ont été porteurs de maux que les pays du sud, et notamment l’Afrique, subissent certainement encore, mais peu après, la montée du chômage a conduit les pays les plus riches à un repli identitaire et à la fermeture des frontières, signes de leur volonté de s’isoler du reste du monde.
  Cette situation n’est pas nouvelle et rappelle tristement les années 30, années de rejet des étrangers et des réfugiés pris tous deux comme  boucs émissaires.

Nous gagnerions à reconnaître que nous avons tourné casaque et que nous peinons à maintenir nos principes. Nous devrions peut-être, comme le fait l’OMC en matière de protection douanières, à partager les difficultés, sans rejeter la faute sur ‘les fraudeurs’, qui sont au fond des pauvres tentant de forcer le mur de la ‘Forteresse Europe’. Pour combien de fraudeurs écartés, des réfugiés potentiels se trouvent empêchés de déposer une demande ou bien même déboutés sans accès à une procédure de demande d’asile classique ? En effet, un quart des demandeurs est placé en procédure prioritaire,
 dont les dossiers sont traités en 15 jours, ensuite environ 80% seront déboutés de leur demande à l’OFPRA. Le dilemme est de savoir si l’on préfère que des migrants économiques ou politiques se faufilent dans les rangs des demandeurs plutôt que de renvoyer des demandeurs légitimes en courant le risque de renvoyer dans leur pays d’origine des gens qui seront persécutés
. Les professionnels et les acteurs associatifs se réjouissent de la récente condamnation par la France par la CEDH lors de l’arrêt ‘Gebremedhin’, ils y voient la constitution d’une jurisprudence permettant de parer aux refoulements. En revanche, ils critiquent l’émergence d’un asile européen d’un genre nouveau qui n’offre alors qu’un droit à ne pas être exclu du sol européen et conduit à une dissociation entre différentes sphères de protection : refuge, statut temporaire, statut donnant accès à un séjour permanent.  Si la protection temporaire est plus précaire que la protection conventionnelle, elle offre un droit au séjour tandis que ‘l’asile au noir’, comme le nomme Olivier Brachet, place les individus dans une zone de non droit.
. Le fil qui empêche ces ‘sans droit’, ces ‘sans papiers’ de devenir des ‘homo sacer’, au sens de Agamben, est l’école où tous les enfants présents sur le sol français doivent pouvoir être inscrits. Ce n’est donc pas un hasard si le Ministère de l’Intérieur a donné des instructions après les régularisations exceptionnelles de l’été 2006, pour arrêter les familles de ‘sans papier’ à la sortie des écoles et prévoie un fichier automatisé des enfants scolarisés comprenant la mention ‘sans papier’. 

Une poussée de populisme, qui traverse les pays riches confrontés à une compétition âpre au niveau mondial, conduit leurs gouvernements, tenus par le suffrage national, à n’être souvent que les ‘chefs du syndic des pays riches’. S’ils ne peuvent s’affranchir des engagements internationaux, ils peuvent tourner l’esprit de Genève et du protocole de New York. Les évolutions récentes des dispositifs, principalement l’accès au statut de réfugié et à celui de demandeur, n’ont pas recherché un nouvel universalisme adapté aux enjeux du monde actuel. Pourtant ce serait nécessaire. Selon certain universitaires, il faut en substance dire : Nous n’avons plus les moyens de remplir, sans en trahir l’esprit, les conventions signées, et nous proposons, à l’instar des accords de commerce, une négociation collective, avec des droits monétaires de circulation des personnes. Et, pour éviter que cela ne pénalise trop les ressortissants des pays les plus pauvres (Mali, Bangladesh..) nous proposons d’instaurer un fonds de mobilité, alimenté au prorata de leur PIB par les nations signataires, qui aiderait les candidats les plus pauvres à circuler. Améliorer les règles de migration ordinaire permettrait de se trouver face à l’asile plus transparent, le taux d’octroi serait alors pourvu de sens, du fait que l’on aurait largement écarté l’hypothèque des faux demandeurs. 

Depuis les années 70,  la règle en matière de politique migratoire, comme nous l’avons vu dans le chapitre 2, est qu’il n’y a pas de retour des immigrants étrangers, il a donc fallu assimiler puis intégrer les nouveaux migrants tout en étant très sélectifs sur les entrées.
 L’accent a été porté sur l’intégration dès l’arrivée des migrants en tirant les leçons d’un passé où les travailleurs immigrés ont vécus parqués, au mieux dans des villes dortoirs quand ce n’était dans des bidonvilles. Aussi, bien que la politique française et européenne prenne de plus en plus la forme du ‘containment’ et de l’exclusion des migrants illégaux, l’accueil des migrants permanents admis au séjour tend à être mieux pris en charge par l’Etat. Il y a une volonté de mieux intégrer les admis au ‘club’. L’accueil dans les CADA, contrairement à l’asile temporaire, vise l'intégration puisque ce ne sont pas des séjours temporaires. De même le Contrat d'Accueil et d'Intégration (CAI), mesure phare de l’ANAEM, rend compte de la volonté de passer un pacte républicain entre le migrant et l’Etat français. Le Contrat d'Accueil et d'Intégration prévoit un accueil collectif sur une plate-forme de l'ANAEM avec une formation et un film « Vivre en France » 
, une formation linguistique
 et, si besoin est, un référent social. Le contrat va devenir obligatoire pour l'étranger qui le signera avec donc des obligations.
 Le Haut Conseil à l’Intégration (HCI) a mis en place le CAI en suivant l'exemple néerlandais et canadien, suivant le credo est « l'Etat s'engage et vous vous engagez ». 
 Les politiques migratoires récentes s’organisent autour d’une fermeture des frontières mais, en contrepartie prévoient une intégration sur le long terme des populations : « la phase d’accueil est un moment privilégié pour le primo arrivant. Réussir cet accueil est le gage d’une meilleure intégration. »

L’asile correspond aujourd’hui à la volonté des Etats de pallier les défaillances -conflits infra étatiques- ou la mauvaise gouvernance d’autres Etats, et en conséquence d’offrir un refuge à leurs ressortissants. Mais se dessinent déjà, comme le futur défi de l’asile, les catastrophes écologiques qui provoqueront l’exil de millions d’individus (inondation, incendie, ouragan) Les Etats assureront-ils la protection à ces réfugiés écologiques ? La protection se fera-t-elle à un niveau supra étatique, par exemple en donnant plus de fonds et d’indépendance au HCR ? Patrick Gonin pour définir ses crises environnementales futures s'appuie sur des exemples passés « de réfugiés de l'environnement chassés par la sécheresse, des éleveurs Peuls du Mali et du Burkina Faso réfugiés au Ghana dans les années 1983-84, des agriculteurs mozambicains fuyant en 1992-93 vers la Zambie, et des Soninké de la région de Kayes au Mali. »
  De la même façon que la convention de Genève ne peut pas être une réponse aux inégalités économiques mondiales,  une protection ‘environnementale’ si elle voyait le jour ne pourrait se contenter d’être supplétive à des programmes de recherche et d’écologie au niveau mondial. De plus, le recours probable « aux notions d’ingérence écologique et de droit d’asile environnemental »
 remettra un fois de plus en question la souveraineté des Etats devant des menaces qui ne sont pas délimitées aux frontières.

A l’époque du début de la modernité, observé par Foucault, les flux migratoires n’étaient pas à la même échelle. Le pouvoir s’exerçait donc sur la population résidant dans l’Etat, aujourd’hui, le pouvoir s’exerce toujours sur la population résidente mais également sur celle venant de l’extérieur, c’est alors un pouvoir d’exclusion. Il n’y a rien de plus révoltant que de voir un individu, pieds et poings liés, porté à son corps défendant par des officiers de police dans un avion. On comprend aisément que certains pilotes refusent de décoller avec des ‘refoulés’ ou ‘expulsés’ à leur bord et que la révolte ou la désobéissance s’insinue chez les passagers. Dans un monde à la fois mondialisé et fortement clivé doit-on se résigner à des situations si tragiques humainement ? Quoiqu’il en soit, si nous devons exclure pour subsister en tant que société étatiquement construite, il nous appartient de le faire dans le respect des droits de la dignité humaine et dans le respect du droit international.
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Annexe 2 : Entretien de la famille Kamin du 1er décembre 2006

Début de l'entretien à 16h40 avec Mr Kamin, arrivée de Najet à 17 H

Où viviez-vous en Algérie?

A Tiaret

Quel était votre métier?

J'étais à la préfecture. 

Donc vous connaissiez un peu l'administration?

Ouais

Vous trouvez ça différent d'en France?

Non... euh , pour moi parce que j'ai déjà regarder l'administration ici en France; c'est le même barème, on dit le même statistique, donc euh...

Ouais, ouais

Ca change pas grand chose. Uniquement donc euh, l'administration en Algérie dans les années 90, ça commence un peu l'arabe.

Ah oui.

Donc dans l'administration mais c'est difficile pour les agents de l'administration.

Pourquoi? 

Parce qu'ils ont l'habitude de travailler en français (sic)

Du coup vous parliez en français là-bas? 

Ouais.

Mais vous parliez français à la préfecture ou euh même..

Non, non, non. On travaille en français, pas on parle en français. Donc c'est uniquement, t'es obligé. Donc il y a des cadres alors tu y es obligé. Mais je connais des gens comme mon beau père qui s'est pas écrire en arabe.

Ah il était à l'école française?

L'école de la France.... ouais, uniquement en français, il écrit les lettres en français, euh donc il sait parler en arabe mais...

Ouais

Mais il sait pas écrire en arabe...

Par exemple Najet et vous, vous êtes nés à l'époque…avant la décolonisation... ?

Non, non.

Non à l'indépendance?

Ouais, une année après l'indépendance.

Ouais donc voilà vous vous étiez pendant l'Algérie algérienne?

Ouais

Donc du coup quand vous étiez à l'école quand vous étiez petits, vous parliez arabe.

Ouais, automatiquement on parlait en arabe, mais euh  première année,  deuxième et la troisième année on va rentrer directement à l'école pour l'apprendre le français.

Ah ouais d'accord

Troisième année on apprend le français

Donc vous appreniez tôt quand même.

(Kader et Najet arrive dans la pièce)

Salut Kader, ça va?

K: Ouais

(Il regarde sur la table)

C'est un dictaphone en fait.

 K: Pourquoi?(rires)

La mère parle en arabe. J'arrête le dictaphone, explique de nouveau mon entretien.

Bon après c'est une question un peu plus personnelle mais pourquoi vous avez décidé de quitter l'Algérie?

Parce que j'étais menacé.

Menacé? Et ça c'était euh (en aparté: ça vous dérange peut-être d'en parler devant kader?)

Père: Non ça va..

Kader: Mathilde, tu vas au cinéma avec Youssef?

Père: Laisse la continuer

Pourquoi vous avez été menacé ?

P: Pour le moment je sais pas. Moi je travaillais à la préfecture, vraiment un service très important, je travaillais à un service de courrier de monsieur le préfet.

D'accord

P: Donc je le vois tous les jours.

Ah ouais

P: Je ramène les journaux, les lettres, donc euh...Il y a des lettres que je vois directement avec son chef de cabinet, il y a des lettres que je lui ramène directement avec un registre...avec des signatures le préfet, le commandant de secteur, le commissaire principal, le commandant de la gendarmerie, des CNS comme les CRS en France...Donc je travaille avec ça. Donc une soirée, j'étais chez moi, y a un groupe, six personnes avec la cagoule, ils ont demandé des renseignements...

Mais des généraux?

P: Ca, je sais pas. 

Vous savez pas…

P: Des gens cagoulés donc, habillés en noir donc je sais pas... 

Ouais

P: Ils ont frappé ma femme, Mohammed...

k: Mais comment ils savent qu 'on habite là bas?

P: Donc euh, ils m'ont insulté, ils m'ont donné trois jours pour amener des plans pour comment on va rentrer à la caserne.

Ouais

P: parce que pour moi, je rentrais à la caserne facilement, j'ai le véhicule, le véhicule de la préfecture donc il y a le matricule de la préfecture, matricule spécial pour l'Etat.

Ils voulaient libérer des prisonniers?

P: Ca , je sais pas. 

Donc, ils m'ont donné trois jours, donc sinon.... (signe sur la gorge)

Ah ouais d'accord.

P:Donc j'ai demandé une mutation au préfet, il a pas accepté ma mutation. J'ai demandé un changement de service, ils n’ont pas accepté. C'est pour ça que j'ai quitté l'Algérie.

Ouais vous vous êtes dit... Donc à cette époque kader était à l'école....

P: Ouais, kader, Youssef, Mohammed. 

Mmmh

P: Donc on a parti au mois de janvier donc la période de l'école.

C'était une décision difficile à prendre ?

P: Non, on a pris une décision rapidement, pour quitter l'Algérie n'importe quel moyen donc euh... Heureusement on a de la chance, on a fait une demande de visa, elle a resté onze jours.

Une demande de visa?

P: Ouais, elle a resté onze jours la demande; parce que à l'époque la demande à l'époque elle restait parfois 6 mois, 7 mois donc on a de la chance elle a resté onze jours. 

Ah ouais

P: Au bout de onze jours on a été convoqué au consulat de France à Alger, donc ils ont donné le visa le 9 janvier. Donc le 9, le 10,  le 11, le 12, le 13: j'ai quitté l'Algérie.

Et c'est un visa de tourisme?

P:Ouais c'est un visa de tourisme.... Parce que sinon ils acceptent pas.

Je comprends .Et là vous aviez choisi la France parce que vous vous parliez français...?

P:parce que on a choisi la France parce qu'on  peut parler la langue française, c'est facile pour nous. Même mes parents étaient ici en France.

Oui, votre père, je l'avais rencontré.

P: Mon père et ma mère, les deux. Donc la France c'est euh le pays le plus proche en Algérie pour les Algériens.

C'est pas la Tunisie ou le Maroc?

P: Même la Tunisie et le Maroc ils parlent le français mais pas comme en algérie.

Non, en fait ce que  je voulais dire quand on est algérien on se dit pas je vais immigrer en Tunisie ou au Maroc, c'est pas simple, c'est....?

P: Même en Tunisie, ils t'acceptent pas, t'as pas le droit.

D'accord.

P: Même ils ont pas le droit de l'accueil pour les réfugiés.

Ah d'accord, la politique de demandeur d'asile...

P: Ouais. Donc uniquement des pays en Europe, l'Espagne... Même l'Espagne, ils t'acceptent pas. Mais la France, l'Allemagne, la Belgique,  la suisse donc tous ils acceptent.

Ouais puis après il ya en plus la langue française mais après vous avez choisi Lyon pourquoi ?

P:Au hasard!

Au hasard?

P: Parce que je connais personne à Lyon.

Vous avez entendu...

P: Au hasard. On a pris le car d'Alicante, non de Pasaloun jusqu'à Lyon.

Ah ouais, donc vous êtes arrivés directement.

Directement à Lyon !

Et au début ça vous a plu quand vous êtes arrivés à Lyon?

Kader: la première fois que je suis monté dans le tramway c'était rue de l'université.

P: On était arrivé à 7 h du matin à Perrache. 

Et vous êtes arrivé en janvier? Vous avez pas eu trop froid en arrivant?

(rires) 

P: Le 18 janvier, vraiment ah tu sais on est restés sur les chaises dans  la gare, le car on a descendu, on a resté là-bas , on a regardé comme ça.... Les portes elles s'ouvraient toutes seules, on s'est dit ils veulent vraiment ouvrir! C'est froid, ça caille!

(rires)

P: Donc la première chose quand on est arrivé à la gare de Perrache, moi je regardais, je vais vers un arabe. Je demandais voilà je cherche un foyer pour ma femme et mes enfants. Il m'a ramené à un foyer, je le connais pas, après une année je le connais pas. Un foyer à Vaise, à Valmy.

C'était quoi, c'était un foyer genre Sonacotra?

P: Je crois, oui. Donc a pris le métro de Perrache jusqu’à Bellecour et après de Bellecour jusqu'à Valmy.

Ah pour dormir la première nuit?

P: Ouais, pour la première nuit. Donc on a parti à Valmy. Le foyer, donc on a trouvé un black à l'accueil: « Non j'accepte pas les familles, c'est juste pour les personnes âgées qui vivent tout seul. » Donc on a parti avec ce monsieur à la commissariat, euh le black qui travaille à l'accueil il a dit au monsieur: « il  faut ramener la famille à la commissariat ».  Moi je lui dis: « Pourquoi? » Mais on a parti à la police du 9ème.

Mais pourquoi?

P: « Voilà » le monsieur il a dit, « J'ai trouvé cette famille à la gare de Perrache, ils connaissent personne, donc euh, c'est des algériens donc voilà, voilà, voilà... ».Donc le policier il m'a demandé les passeports, je lui ai donné les passeports,  il a regardé les visas. Il dit « Vous êtes touristes, bah allez à l'hôtel! ». Je lui ai dit j'ai pas d'argent pour aller à l'hôtel. Il m'a dit: « T'as combien d'argent dans ta poche? », je lui dit: « 60 euros ». Il a regardé ma femme, moi et quatre enfants, tu peux passer la nuit à l'hôtel avec 60 euros. Il a donné les passeports à une dame, qui est policière, « Voilà cherchez quelque chose pour cette famille. »

Ah donc ils ont été plutôt sympas?

P: Ah oui, ils ont été vraiment gentils. Donc ils ont téléphoné à Notre dame des Sans abris, ils m'ont donné l'adresse. Donc on a pris le métro jusqu'à la Guillotière, après on a marché à pied jusqu'à Notre dame des Sans abris. On a rentré là-bas, on a  trouvé une jeune fille vraiment.... Elle a donné aux enfants des bonbons, du chocolat. Donc on a resté au chaud. On a demandé on a pas de logement, on a pas d'argent donc voilà. La jeune fille elle a dit « il y a pas de problème pour toi oui mais pour votre femme et vos enfants, non. »

Non?

P: « Parce qu' ici , on accueille que les célibataires » mais il m'a dit : « voilà, il a une autre possibilité », il m'a donné l'adresse du Mail...

Le Mail, comment ça s'épelle? C'est pas l'insertion par le logement? 

P: Non.

C'est à Perrache? 

P: Oui

Bon je trouverais.

P: Donc on a entré là bas, on a trouvé une fille « bonjour, bonjour ».C'est la première fois on a pris le tramway, rue de l'université. On est arrivé avec une dame qui nous a accompagné jusqu’à Perrache. On a sonné donc on a entré, la dame elle a parlé « voilà c'est une famille, c'est les Sans abris qui 'envoie... »

Ca c'est la même journée?

Ouais, tout ça c'est la même journée!

Ca  a du être long pour vous...

 P: Oui, donc le monsieur a dit , y a pas de problème pour toi et pour ta famille, vous allé resté ensemble », donc on étai contents, les enfants, ils ont commencé à jouer... Ils ont donné à manger. Les monsieurs on a nettoyé la vaisselle.

La vaisselle?

Les femmes, ils préparent et nous on fait la vaisselle.

N: Non la nourriture c'est pas nous qui préparait.

Ouais, quand même vous veniez d'arriver. (rires)

P: Donc on resté du 18 au 31.

Janvier?

P: Ouais. Le lendemain, le 18 c'est vendredi, donc lundi, je commence à ranger la paperasse donc ils m'ont donné des adresses et le plan de Lyon.

D'accord.

P: pas de ticket de bus. Mais même je connais pas les bus... Ils m'ont dit « Il faut aller à la préfecture. » je demandais la direction aux gens, on a partis à pied de Perrache à la préfecture. J'ai pris Ounsa dans mes bras et Mohammed comme ça et ma femme elle a pris par la main Youssef et Kader. Donc on a parti jusqu'à la préfecture à pied. Donc à la préfecture on a présenté les passeports, voilà, voilà, avec le mot qu'ils ont donné au Mail.( seul CHRS d’accueil d’urgence situé dans la gare de Perrache, non loin de la plate forme de Forum Réfugiés)

Il fallait que vous ayez votre passeport et votre visa? 

P: Oui. Donc à la préfecture, ils ont dit « Vous venez faire quoi ici en France ?» 

N: Moi je connais rien, je suis malade.

P: Donc ils m'ont demandé pourquoi t'es en France? « Je viens pour demander l'asile » Donc ils m'ont donné un rendez-vous. Ils m'ont donné un autre papier pour le forum réfugié, avant il était au quai Perrache, ici.

Ah ouais, Forum réfugié?

P: Ouais, donc j'ai parti de la préfecture à pied  jusque Perrache. La première fois on a vu une fille, ils ont donné domiciliation.

D'accord vous habitiez pas avec eux mais ils vous ont donné une adresse de domiciliation?

P: Non, voilà. Domiciliation, pour l'adresse et lettre pour l'hébergement. Chaque mercredi, la Croix rouge, la DDASS, le Forum et le Mail, ils font une réunion chaque mercredi pour placer les familles chacun à sa place. C'est pour ça on est resté jusqu'à le 31. Le 31 janvier, ils ont donné un hôtel.

N: Le premier Hôtel c'est d'Alsace.

En Alsace?

N: Non, rue d'alsace.

(rires)

P: On est resté jusqu'à mois juin, après on a changé après hôtel Montesquieu, 7ème.

Ah, vous avez fait trois hôtels, je croyais que vous en aviez fait que deux.

N: Quatre hôtels.

P: Ouais , quatre hôtels. Ca c'était mois de juin, jusque.... décembre, c'est 7 mois, on est restés 7 mois. La femme du patron de l'hôtel, il y a eu une bagarre.  Ils ont téléphonés à l'ADASS. L'ADASS, il voit pas les gens,  c'est l'ADASS qui paye pour nous.

Ouais

P: les patrons de l'hôtel, ils font comme.... voilà. C''est parce qu'on a pas de papier donc on a pas le droit de faire ça, on a pas le droit de faire ça....

Vous êtes pas comme des clients?

P: Comme des esclaves. 

Ah ce point?

P: ah oui. Pas comme des clients qui payent avec sa poche.  Vous êtes hébergés donc tu fais ça, donc on va téléphoner à l'ADASS. Ils ont arrêtés l'hébergement de l'hôtel au mois de décembre...

N: Il y a la neige, la pluie...

P: Ca commence à tomber la neige.

N: Le jour quand nous sortais les bagages; la pluie, après on a trouvé le copain de mon mari qui avait la voiture.

P: Après on a restés dehors.

N: On a cherché quelqu’un pour garder les bagages, avec le téléphone avec ça... mes copines.

Vous avez un portable?

N: Le jour qu'on arrive ici, tous les gens y a un portable. Nous acheter un portable car quand partir à l'assistante sociale et ça et ça ils demandent le numéro même à l'école.

P:On a pas de téléphone fixe. Ils ont arrêtés l'hébergement pour une semaine. On a retourné au démarrage, on a retourné au MAIL, ma femme et mes enfants ils ont restés là-bas et moi j'ai resté dehors.

N: Non, d'abord elle ne voulait pas garder nous, on a appelé 115. On était là bas dans la gare de Perrache jusqu'à une heure du matin.

C'est à dire que le directeur de l'hôtel peut vous renvoyer comme ça?

N: Le problème une femme travaillait à l'accueil à l'hôtel et mes enfants elle dit va là bas dans l'autre porte pour rentrer où y a les poubelles. Pas de la porte de la réception. Pourquoi? Nous demander: « Pourquoi? ». Elle criait « ah, ah ». Mon mari demandait, elle criait.

Donc vous avez appelé la DDASS?

P: Non, pas nous, le gérant de l'hôtel a appelé la DDASS, je peux pas garder cette famille là, ils créent des problèmes. Donc ils ont envoyé une lettre voilà « on a  enlevé l'hébergement »,  donc on peut plus rester à l'hôtel.  Donc on a resté une semaine avec l’avocat, avec la maîtresse d'école des enfants. 

Mais l'avocat, vous l'avez rencontré comment?

N:: Parce qu'on a avocat de Youssef , de son accident de voiture. 

P: C'est lui qui a écrit une lettre à la DDASS, et Mme ..... , la directrice d'école, elle a téléphoné à la DDASS, au Droit de l'Homme. Elle a fait une mobilisation.

Ah c'est sympa.

N: Le lendemain, elle m'a donné des tickets de restaurant pour manger. Parce que elle a enlevé tout l'hébergement, pour manger....

P:Avant on mangeait au restaurant le midi et le soir. 

La DDASS, ils ne vous ont pas reçu après l'incident?

P: NON, ils ont pas convoqué la famille « pourquoi t'as fait ça? ». 

N:< pourquoi pas demander?

P: On a partis au Forum pour poser plainte. Mais c'est toujours le réfugié qui est fautif. Allez démerde toi!

N: On a souffrir.

P: Même si on fait un problème avec le patron, si il me dit un gros mot, il m'insulte, moi je l’accepte pas. Je lui réponds, il va appeler l'DDASS.

Il a tout le pouvoir.

P: On est prisonnier mais un peu de la liberté, t'as les clefs; tu peux entrer et sortir, mais t'es prisonnier. Donc t'as de l'aide mais...

P: Même pour les colis alimentaire, il y a des gens qui te donne avec plaisir et y a des gens y croient qu'il te donne de sa poche.

(rires)

P: On me donne l'autorisation de travail, j'ai la force, je travaille. J'achète tout pour mes enfants. Je demande pas la charité.

C'est ça qui est fou. La préfecture ça sert à quoi?

P: Ca sert uniquement pour le changement de récépissé.

P: Même on a essayé de faire une demande de logement, Ouais. On a fait une demande de logement à la mairie du 7ème. On a fait trois demandes de logement à l'ALPIL.

Et à la DAL, droit au logement, non?

P: Non

L'ALPIL c'est pas à Perrache, aussi?

P: Non, c'est à hôtel de ville.

Ok. Mais là c'est des demandes de logement pour avoir votre appartement?

P:Non, ça c'est l'ALPIL qui donne le logement mais .... Ils ont dit pour les gens vraiment.... Je sais pas.
Hum, hum.

P: Le jour où on a fait la première demande, mon fils il est à , il est malade Youssef.

Après l'accident de voiture?

P: Il a une chaise roulante donc on a fait une demande parce que on peut pas monter avec une chaise roulante.

N: On peut pas monter au 3ème étage 

N: Même l'assistante sociale de l'hôpital, elle a écrit une lettre... Le médecin, il a écrit une lettre.

Vous vous m'aviez que vous aviez des bons de nourriture...?

P: ouais c'est le MDR.

MDR?

P: Ouais c'est l'aide pour l'enfant. Département du Rhône. MDR

Et Najet vous avez combien de bons par mois ?

N: 250 euros euh 350 euros mais ça passe  pas le mois parce que il ya le linge sale.... Chaque mois 

Comme cette fois, on a lavé 7 machines et une cage de drap.

P: C'est le conseil général du Rhône. (Il revient avec un papier)

Alors du coup c'est bon pour la nourriture mais 350 euros ça suffit pas?

N: Ca c'est 350 euros avec les cartes TCL, les linges sales.... parce qu'on a rempli les cartes TCL parce qu'on a rien pour remplir des cartes TCL. Acheter des tickets parfois de bus.

Ah d'accord mais les 350 euros c'est de l'argent?

P: Non, non, écoute moi. Il y a 250 euros c'est des bons d'achat.

N: Et 100 l'argent. Pour laver, des fois nous on lave pas beaucoup, on lave la moitié…

Ca va pas, ça fait  avant hier, j’ai parlé de la situation à la rue Sala parce que chaque trois mois on ouvre le lettre pour donner le manger. Pas donner bien, donner toujours les périmés.

C’est quel organisme de charité ?

N : Derrière euh… je sais pas comment s’appelle….

C’est pour quoi en fait ?

P : C’est pour le colis alimentaire, une fois par semaine il te donne un colis.

C’est pas comme les restos du cœur ?

P : C’est pas comme les restos du cœur mais des fois il te donne des choses périmées.

N : Ou des choses nous pas manger, comme le porc…Des choses avec de l’alcool. Et quand nous ouvrir la lettre chez l’assistante, Mme Janfray. Elle a écrit : « non, non, vous avez de l’argent pour acheter le manger. » Acheter le manger ou laver ou quoi avec 350 euros pour 7 personnes ! Et quand remplir la lettre nous arriver là-bas et eux dire « non, non c’est pas l’écriture de français et c’est quoi ça… Et Mme Janfray, elle a fait le tampon de 9 rue de Ste Hélène et sa signature .Et quand c’est pas Mme Janfray, c’est qui faire le tampon ? Et qui signe ici ?

Bah oui.

N : « Non, non , non c’est des trafics et …. » et crier devant les gens.

Je comprend pas, c’est la dame de l’association ?

N : Et crier devant les gens et moi je lui dit « la honte , Madame, pourquoi tu cries devant les gens ? », elle dit « Ouais c’est comme ça , c’est comme ça ! » Faut pas qu’elle soit dans l’aide si elle réagit comme ça.

N : Moi je lui dit : « Nous sommes pas des chiens,  pourquoi tu cries comme ça ? », elle dit « c’est normal, c’est ça, c’est ça. » Après moi prendre la lettre et passer chez Mme Janfray , moi je dis regarde qu’est ce qu’elle m’a dit la dame. Elle dit c’est pas la MDR qui donner ça. La dame elle m’a donné le numéro de téléphone, j’ai donné à Mme Janfray. Après Mme Janfray parler avec la dame, et elle dit « donner le manger uniquement pour les enfants , la maman et le monsieur ne comptent pas » et après « on a donné déjà 350 euros, c’est beaucoup et la dame cherche à manger de partout. » Quoi partout ?  Tu sais ici donner quatre yaourts natures et maintenant quand la dame elle dit « donner uniquement pour les enfants » après pas donner quatre. Donner un ou deux, pour sept personnes.

Mais vous êtes allé voir les restos du cœur ?

Mais c’est le 5, l’ouverture.

Ah, ça ouvre le 5 décembre.

Et là bas, la dame de l’association, c’est pas gentil aussi.

Ah ouais ?

Et très, très raciste.

Non ?!

Oui, je te jure. Parce que je….

Mais elle travaille dans un ….

P : Moi, je demande parfois, c’est une activité spéciale donc,  il y a des gens qui travaillent volontaires.

C’est des bénévoles.

N : Mais c’est pas bénévoles, quand les français ramener les vêtements pour des gens comme nous comme ça. Les bénévoles trier là bas, les vêtements très belles…très jolis pour eux et donner des vêtements après comme ça (un geste négligeant) , après c’est pas bien.

Ah oui.

N : J’aime pas comme ça. Parce que nous sommes pas des chiens. On a arrivé à la France, ici, pour vivre mais….

C’est dur, quoi.

N : Parce que la responsable avant c’était très gentille mais elle est raciste.

P : Et chaque fois , ils changent de responsable.

N : Non ça fait trois années. Elle travaille tous les cartes pour les vêtements, la nourriture. Un monsieur m’avait donné une carte mais après elle dit au monsieur « Tu donnes pas les cartes pour les réfugiés car la dame n’a pas encore la nationalité, les papiers et tout. », « Tu donnes une carte provisoire jusqu’à janvier, c’est la loi et ça et ça… ».  Moi je dit «  C’est la loi pour ici, chez vous ici. »

Et euh, le secours populaire comment vous les avez rencontré ?

N : Secours populaire pour les nourriture ?

Non, mais déjà juste comment vous les avez rencontré ?

N : Avant pas travailler avec l’asile politique, travailler avec l’asile territorial.

Vous les avez rencontré par le forum des réfugiés ou comment ?

P : Oui. Moi j’ai rencontré le secours populaire pour la première fois en 2002. Donc pour envoyer la lettre à l’OFPRA, j’ai pas d’argent. Pour envoyer la lettre recommandée alors on a préparé la lettre avec le forum dans une enveloppe.

Et il ne paye pas le recommandé ?

P : Non, donc il m’ont donné l’adresse du secours populaire. On est parti au Secours populaire pour demander qu’ils envoient la lettre pour toi. Donc moi j’ai parti au secours populaire même ils ont donné un paquet de cigarettes pour moi.

C’est vrai. Et du coup vous avez inscrit la famille, les enfants ?

P : Non, pas tout de suite. Après on a fait l’inscription là bas pour l’aide scolaire pour les enfants, les vacances… Des fois les colis alimentaires les jours où les resto du cœur ils ont fermé.

Du coup le secours populaire vous a aidé surtout pour les enfants, les vacances tout ça ?

P : Ouais, pour les sorties pour les enfants, au cinéma, les soirées.  Ils m’appellent donc voilà viens prendre les tickets pour les soirées. Du théâtre.

Donc c’est pas pour l’aide juridique du tout ?

P : Non, l’aide juridique, il faut demander à la justice. 

A la justice ?

P : Même le Secours populaire, ils ont écrit une lettre. 

Et votre demande d’asile, c’est vous qui l’avez écrit vous même en français ou vous avez eu quelqu'un qui vous a aidé à la rédiger ?

P : La première fois, la première demande à l’OFPRA, on l’a fait avec le Forum.

Y avait un juriste qui vous a aidé ?

P : Ouais.

Et là c’était en quelle année, la première demande ?

P : Mars 2002.

Et vous étiez arrivés depuis deux mois ?

P : Oui.

Là vous aviez eu l ‘aide du Forum….

P : Et après c’est l’avocat.

L’avocat de la Cour d’appel ?

P : Non, non ,non. C’est mon avocat.

De  Youssef ?

P : Oui.

Et vous devez le payer ?

P : L’aide juridique, oui.

Donc vous avez une aide ? C’est pas vous qui le payez ?

P : Oui, oui. On a fait une demande, ils ont accepté donc…

Demande d’aide juridique ? Et c’est à qui que vous faites la demande ?

P : Palais de justice.

Ah c’est vraiment par la justice. Je savais pas que ça existait. C’est bien. Et l’avocat, il était bien ou il était un peu… ?

P : Non….

Pas terrible ?

P : Ouais donc même on a donc euh , on a un dossier à la Croix Rouge. Donc chaque mois on a un rendez-vous pour un entretien

Ah chaque mois ? Pour voir quoi ?

P : Pour voir la situation, comment tu vis… est-ce que ils ont envoyé la convocation à l’OFPRA ? Ala commission de recours ? Chaque mois on fait un….

Un petit bilan ?

P : Donc chaque mois, il donne pour la deuxième fois parce que la première fois j’ai parti donc je touche les ASSEDIC pour le train à  Paris. Mais la deuxième fois, on touche pas les ASSEDIC, on a pas de ressources. 

Ah, quand vous avez été débouté la première fois de l’OFPRA, vous touchez plus les ASSEDIC ?

P : Ouais ! Parce qu’on touche les ASSEDIC une année.

Ah ! Une année juste. La première année, c’est pas une question de …. ?

Ouais. La première année, tu touches les ASSEDIC pour les demandeurs d’asile, une année. Après c’est…

C’est combien à peu près ?

P : Donc des fois 290 jusqu’à 300 euros.

D’accord donc c’est pas énorme non plus.

P : Ca c’est en 2002- 2003.

Et là du coup vous avez pu payer le train ? Et la deuxième fois?

P : On a parti à la Croix Rouge et c’est eux qui ont payé le train.

La commission de recours, vous êtes allés tous les deux et les enfants ?

P : On a amené Ounsa avec nous.

Ca doit être bizarre d’arriver à Paris, à l’OFPRA. C’est comment l’OFPRA ?

P : Ah… L’OFPRA, c’est une administration, donc tu présentes la lettre de la convocation, tu rentres, t’attends ton numéro, donc ils vont t’appeler… Chacun rentre tout seul, avec des commissaires spécials.

C’est des commissaires qui sont en face et qui vous demandent comment ça se passe ?

P : Ouais, il est devant toi donc même si tu veux tu peux demander un interprète. Il va lire la lettre que t’as fait la première fois après il va te poser des questions.

Ouais. D’accord. Et vous vous avez l’impression qu’ils vous ont posé des questions… enfin vous les avez trouvé comment ?

P : Bah, la première fois, ils ont pas posé beaucoup de questions. Ils te demandent pourquoi t’es venu en France, t’es menacé par qui ? T’as pas de preuves ? Voilà comme ça, comme ça. Après ils décident comme ça.

Le problème pour vous c’est qu’il y avait pas de preuve ou ils vous disent pas. Est-ce qu’ils vous disent…. ?

P : Ecoute moi. Dons même si tu dis des choses, vous êtes menacés dans un pays, tu as fuis dans votre pays… D’un seul jour tu prends la décision tu vas quitté le pays donc tu peux pas ramasser les preuves.

Puis il faut qu’il y est des preuves. Faut prendre des photos !

(rires)

P : Ouais, voilà je vais attendre que quelqu'un  vient me menacer, je vais prendre des photos, hein ?

C’est sur.

P :Moi, je prends pas de rendez-vous : « Viens, je prends demain, on va faire des photos. » !

(rires)

P : Même si tu demandes des preuves au commissariat, le commissariat, il te donne pas, la police, elle te donne pas. 

Ouais. En plus il y a une liste de pays surs ?

P : L ‘Algérie, elle est pas dans la liste des pays qui sont surs.

Du coup ça c’est l’OFPRA et vous avez une réponse quand après ?

P : Après trois mois.

Ah c’est long….

N: Même quand je prends les couches et le lait pour ounsa , tu sais donner des vêtements magnifiques. Après donner quatre bouteilles de shampoing , il dit vous êtes famille nombreuse .

Ca c’est comme rue Ste Hélène ?

N :Non ça c’est à Villeurbanne, le resto du cœur.

Et Villeurbanne, vous étiez dans un hôtel ? Vous avez préféré ?

N : Oui, Villeurbanne, c’est bien. Parce que donner bien pour une famille nombreuse. Donner les choses comme ça, rigoler avec toi… « C’est pour les enfants, prenez ça » avec euh…

Gentillesse ?

N : Oui, avec gentillesse. Mais ici, quand tu dis : « je prends pas ça », « donner ça », il dit « non, non, non » « beaucoup de famille »…

Fin de l’entretien : Youssef , Mohamed arrivent. Il est 18 h.

Annexe 3 : Entretien avec Zaïdi, algérienne ‘sans papier’ du 7 Novembre 2006

Quand êtes vous arrivée en France ?

Septembre 2004.

Donc en fait c’est assez récent, en fait…

Ouais, c’est récent.  Mais pour une vie, deux ans…

Oui, oui, bien sûr. Vous avez vos attaches ici mais… D’accord. Aujourd’hui vous vivez avec vos enfants ?

Oui, mes enfants et mon mari.

Vous êtes donc quatre ?

Oui, quatre.

Et vos filles… C’est des filles ? (elle hoche la tête)  Oui, j’ai entendu sur le répondeur c’est mignon : « maman est pas là ».

(rires)

Voilà, Lisa et Mélissa. Donc Mélissa a 8 ans et Lisa ,10 ans.

Et elles sont à l’école elles deux ? Elles sont en quoi…

Il y a une qui en CM1 donc une année d’avance… celle de 8 ans et l’autre en CM2.

Ca marche bien l’école pour elles ?

(Elle acquiesce.)

Mais si elles étaient en Algérie… Elles étaient dans une école privée française ? 

Elles étaient dans une école privée française. Dont le programme est français. Mais c’est une école algérienne.

J’évoque la famille Kamin pour qui ça se passe pas bien pour les enfants.

Actuellement vous vous travaillez ou vous êtes à la recherche d’un emploi… ? 

On n’a pas le droit au travail quand on est sans papier. Et franchement travailler au noir, c’est pas que ça ne m’intéresse pas, j’aurais aimé avoir une petite rentrée mais… j’ai trop peur de mettre en danger notre vie. De se faire choper, de se faire attraper parce qu’on travaille au noir.

Il y a plus de risque quand on travaille ? Même si, enfin, enfin le père de la famille Kamin travaille par exemple dans un marché de temps en temps…Pour vous il y a plus de risques… ?

Bien sûr, bien sûr. Quand on est protégés chez soi, pas bouger…. Assurer l’essentiel pour les enfants… En ce qui me concerne c’est l’éducation des enfants. Là, on ne travaille pas tous les deux.

Ca doit pas être facile d’assurer un revenu…

Un revenu, non… Mais nous, nous faisons partie des migrants qui ne sont pas là pour des raisons économiques. On était très bien mon mari et moi, il avait un cabinet médical, il est dentiste, moi je suis professeur en biologie, en sciences naturelles. Quinze ans où on a fait quand même, voilà, on a vraiment travaillé.

C’est un couple scientifique.

(rires)

 Moi j’ai fait de la biochimie et lui il était dentiste donc là pour le moment nous assurons tout avec nos économies qu’on a fait pendant… mais c’est pas inépuisable, voilà et c’est ça qui me fait peur, de me retrouver demain sans maison, sans ressource, sans… pour le moment ça va.

Et euh, donc du coup en Algérie vous aviez un emploi donc c’est pas des raisons économiques donc c’est des raisons politiques par rapport au gouvernement algérien…. ?

Oui, disons « politiques », c’est le problème de l’insécurité donc l’insécurité (sic)…on y a cru , moi j’ai fini mes études en 88,  donc c’était le multipartisme, alors qu’en Algérie il existait un seul et unique parti, c’est le parti de l’Etat….le FLN.  Donc à partir de 88, il y a eu les émeutes sociales autour de toutes les bornes sociales et donc il y a eu la création de multipartisme. Donc il y a eu plusieurs partis et entre autres le FIS, le problème électoral…

Avec la France ? 

Non, pas avec la France, non, ça n’avait rien à voir, non ? 

Je veux dire en 92, (pas de réaction), non je dois confondre…

Oui, pas avec la France, c’est que… on a du arrêté les élections parce que ils sont passé au premier tour…

Parce que le FIS était passé au premier tour ?

Oui, ils ont du arrêté le vote, l’élection a été annulée. Du point de vue électoral, ça ne se fait pas, c’est la décision du peuple mais d’un autre côté, nous les démocrates, laisser passer des gens pareil et mettre en otage la vie de nos enfants, c’est pas possible.

C’est l’ambiguïté. C’est vrai que c’est un peu comme en Palestine…

Hum, hum.

Donc depuis, il y a eu énormément de tueries, énormément de massacre en Algérie ; mais nous, on avait la chance de faire partie d’une région…la Kabylie. Donc c’est une région qui a été épargnée.

Il y a eu des émeutes de jeunes ?

Il y a eu des révoltes de jeunes mais pour des raisons linguistiques, et sociales aussi… mais c’était en rapport avec le marasme économique, des gens instruits au chômage… Actuellement, en Algérie, les caisses sont pleines mais les gens crèvent de faim…

Oui, grâce au pétrole ?

Voilà, mais les gens vivent mal. Même du point de vue économique, c’est le même prix en Algérie mais les gens sont payés dix fois moins. Sauf les produits des petits paysans. Le cadre moyen en Algérie est payé 200 euros. 

Donc du coup, je ne vais pas rentrer dans le détail mais ce sont des violences qui vous ont fait quitté l’Algérie ?

Non, pas vraiment ça, on vivait mal, parce qu’on avait un peu d’argent mais on avait pas où le dépenser. Impossible d’avoir un visa pour voyager, impossible de sortir ?

Ah ouais ?

Bah oui, pour avoir un visa pour la France, c’est les gens bien spéciaux… Mon mari n’a pas de problème parce que les médecins, ils ont… mais pour moi ou les autres, il faut se décider trois mois à l’avance, demander son visa…

Il faut s’y prendre trois mois à l’avance pour demander un visa de tourisme ?

De tourisme, oui, trois mois minimum ! Plusieurs fois, je l’ai demandé, je l’ai eu en septembre au lieu de l’avoir en août ! (rires) Septembre, moi, je reprends le travail…

Les villes, c’est l’insécurité donc même si on est bien dans son couple, dans son foyer, tous ces problèmes sociaux, on est obligé de s’enfermer chez soi,  de bien meubler sa maison, mais à un moment donné, ça ne suffit, on a besoin de s’extérioriser, on a besoin de sortir, de rencontrer des gens… Bah, on le fait pas, on voyage pas, je ne connais pas le sud algérien mais on a jamais pu se le permettre à cause de l’insécurité. C’est un problème de sécurité. Et pour les autres pays aussi, c’était un problème de visa.

Hum, hum.

Donc, mes filles, elles étaient … moi ce qui m’a poussé vraiment à venir… mes filles, elles étaient.. J’ai essayé de venir en France, je suis venue d’ailleurs en 2001 pour voir un peu…, j’ai pas aimé la vie…Je venais avant en France avec mon père, qui était un ancien immigré.

Votre père, il a travaillé en France ? 

Il a travaillé en France.

Et, il est retourné en Algérie après ?

Non, il est toujours en France, il est à Paris.

Ah, bon.

Depuis mon mariage, on venait. Et en août 2001, pour une éventuelle installation, je voyais que… L’arabisation de l’école en Algérie…

Des écoles privées ?

Il n’y avait pas d’école privée. Mais, il y avait le français, comme langue étrangère.

Dons quand vous êtes arrivé en France ? 

Je suis arrivée en 2001, j’ai pas aimé la société. J’ai vu comment vivaient les immigrés en France, je me suis dit jamais je n’accepterai de vivre ainsi…J’avais l’impression qu’ils vivaient complètement à côté de la société française mais aussi à côté de la société algérienne, un société à part. Ils s’interdisent certains endroits, c’est pas fait pour nous… le cinéma, le théâtre. J’ai sollicité quelques personnes pour des attestations pour notre intégration. Quelqu'un a mis, c’est l’unique famille que j’ai vu au théâtre. »

C’est un parent d’élève ?

Oui. Il n’y avait personne d’autre que la communauté française… Le fait de s’interdire…

Mais, même les français de souche d’origine populaire ne vont pu au théâtre. 

Oui, mais cette ségrégation, il n’y a avait aucun effort des deux côtés. Du coup, je suis repartie en 2001.Mon mari m’appelle et me dit : « Tiens, il y a des écoles qui ont ouvert au village, elles assurent le programme français. », parce que je ne voulais pas que mes filles apprennent l’arabe car qui dit arabe dit … musulman. C’est pas l’arabe qui me dérange mais dans la récitation, c’est pas Jacques Prévert mais c’est les sourates. C’est pas l’arabe le problème, c’est tout ce qui est véhiculé avec.

Hum, Hum. 

Donc, ils ont ouvert ces écoles et l’Etat décide de fermer ces écoles là, que c’était la culture à deux vitesses.

Annexe 4 : Entretien de Bintou, réfugiée congolaise à Lyon, du 13 Décembre 2006

Je donne des cours comme Marion à une famille d'Algériens. Donc, voilà je leur ai fait le questionnaire même s'ils ne parlent pas bien français et ça c'est très bien passé. Donc je vais vous posez des questions très simples. Pour commencer, vous êtes arrivée quand en France?

Je suis arrivée en France en 2003, le 28 février 2003.

D'accord et aujourd'hui vous vivez avec vos enfants... L'aîné c'est...?

Youssouf est né le 1er novembre 1996 ensuite il y a Doudjo qui est né le 6 mai 1998.

Ensuite il y a...

Ensuite il y a Alicia qui est née le 10 octobre 2004. Elle est lyonnaise.

T'es une petite lyonnaise.(rires) Donc elle a la nationalité française, alors?

Non...

Ah bon. Même si elle est née en France?

Ouais mais là non... 

Même plus tard?

Si, plus tard elle peut demander ça toute seule quand elle aura 13 ans.

Aujourd'hui vous travaillez, vous êtes à la recherche d'un emploi?

Non, je travaille pas... Je voulais faire une formation sur la restauration comme la cantine collective.

Ouais...

Comme ça lorsque les enfants sont à l'école, moi aussi je travaille. Quand ils sont en vacances, moi aussi je suis en vacances. Comme je suis toute seule avec les trois. C'est ce que je voulais faire.

Donc ça c'est pour votre situation actuelle, mais vous venez d'où?

Je viens du Congo, ex-zaïre.

Donc c'est le Congo kinshasa. Au Congo vous étiez mariée... enfin avec un compagnon?

Oui, j'avais un compagnon, le père de mes enfants. Je vivais avec lui; on était pas marié en fait on vivait ensemble...

Hum, hum.

Comme lui, il travaillait dans l'armée à l'époque de Mobutu, il était garde présidentiel. Alors du coup quand Kabila, le fils... le père est entré au Congo.

Joseph?

Non, Joseph Kabila c'est le fils. Laurent Désiré Kabila quand il est entré au Congo en 1997, Youssouf il avait un an, à peine. Et j'étais enceinte de Doudjo donc quand il a pris le pouvoir, leur père comme il était militaire alors du coup il a créé des problèmes.... 

Oui.

Tous les militaires, ils étaient arrêtés, il fallait qu'on les arrête. Donc certains qui ont fui...Mon mari comme il était aussi militaire de Mobutu, donc il avait fui mais moi je savais où il était, à l'époque. Donc ils m'ont arrêtée à ce moment là...

Ils vous ont arrêté pour retrouver votre mari ?
Pour montrer là où il était. Puisqu'ils connaissaient chez moi. Les ex-militaires de Mobutu qui se sont méfié maintenant de Mobutu, qui sont partis pour le parti de Kabila. Ce sont eux qui montraient qui a fait du mal. « Lui et celui-là » , « Il y a quelqu’un qui habite là bas il s'appelle tel, tel... » ( Sanglot contenu)

Ah ouais...

Donc ils venaient et m'ont attrapé mais comme le père de mes enfants connaissait déjà, il a fui déjà. Il savait ça déjà. Il m'a dit ne dit pas où moi je suis. Et moi je ne pouvais pas le trahir...

Et vous saviez exactement où il était?

Oui, je savais. Il était à Congo-Brazzaville à l'époque où...

Et le conflit en dehors de votre histoire il a duré jusqu'à...

Jusqu'à aujourd'hui. Il a pas de bons résultats. Du coup quand Kabila, le père a été assassiné par son garde du corps. Kabila le fils a pris le pouvir, ce que les Congolais ne voulaient pas puisque Kabila le fils était né en Tanzanie. C'est ce qui a posé le conflit jusqu'à présent.

C'est Bemba...?

Oui, Jean-Pierre Bemba, c'est l'opposant. Ils ont créé encore les désordres.

Oui, ils refusent les résultats des élections.

C'est ça. 

Donc votre mari était parti se cacher et vous?

Ils m'ont arrêté après il m'a demandé aussi de quitter le Congo, le plus vite que possible.

Lui, il vous a dit ça?

Oui, on s'est communiqué avec lui. Quand ils m'ont arrêtée, j'ai fait la garde à vue 3 jours. J'ai fait l'opération césarienne puisque j'étais opéré de Doudjo.

Ah vous avez accouché en garde à vue?

Non, j'ai pas couché en garde à vue, j'ai couché avec mon bébé. Ils m'ont dit de chercher quelqu'un pour rester avec le bébé et que moi je vienne après. J'ai laissé mon bébé. Ils m'ont torturé, ils m'ont tabassé pour montrer là où est mon mari mais je n'ai pas pu montrer.

Du coup lui était comme un bébé, c'était en 1999 et l'autre 1 an et quelques..

Alicia: « Je veux faire pipi? » (elle accompagne sa fille)

Du coup, ils m'ont arrêté, ils m'ont amenée, ils m'ont torturé. « Je sais pas où il est »; «  Je connais même pas, il est parti sans rien me dire ». Du coup ils m'ont libérée après trois jours. Mon mari avait envoyé de l'argent chez quelq'un pour me dire , « tu dois quitter rapidement Kinshasa, venir à Brazzaville et amène vite les enfants chez tes parents »

A Brazzaville, il était à l'abri?

Oui, là-bas on peut pas l'arrêter. C'est un autre pays. On peut pas.

Oui. 

Il m'a dit de quitter vite Kinshasa. Il m'a dit d'amener vite les enfants chez mes parents donc « ça ce sont tes enfants, amène les vite, ils vont les garder. Moi je vais me débrouiller. Si aujourd'hui je perds ma vie, ne t'inquiète pas. L'essentiel que les enfants vont bien. » Donc je suis allé à kinshasa, j'ai changé l'identité.

C'est vrai?

J'ai pris une autre identité sinon s'ils savaient que moi je traverse Brazzaville, ils pourront encore m'arrêter. Je suis retournée au Congo.

Quelqu'un vous avez donné des papiers d'identité?

Oui, oui. Après je suis retournée au Congo pour pas qu'ils puissent me retrouver. Après je suis partie à Boumbashi, c'est à la frontière entre Zambie et Congo. C'est là où habite mes parents. J'ai déposé mes enfants avec mes parents.

Donc vos deux garçons?

Oui, les deux garçons. A partir de là maintenant, j'ai pris ma route. Le moment là, mon partenaire avait déjà quitté Brazzaville pour aller à Pukavu. Pukavu c'est au sud.

C'est en RDC?

Oui, c'est vers Rwanda...

D'accord, c'est à l'est.

A l'est, donc c'est là où il est parti. Lui aussi il est parti rejoindre les rebelles.

Oui les rebelles avec les Rwandais...

Il a dit « Je vais aller rejoindre les rebelles pour comment on va faire pour faire quitter. » C'est ça. Donc il est parti. Moi je suis partie pour me cacher aussi. Il m'a dit « Je vais t'aider à entrer en France, aller te faire réfugiée là-bas. Puisqu'ici ce n'est pas la vie. Si tu restes avec moi tu risques de mourir. Moi je suis dans le combat de bataille. Je sais que ma vie est en danger. Ne t'inquiète pas pour moi, je te fais ça pour trouver ta vie, pour élever les enfants. »

D'accord.

« Ce sont tes enfants donc tu dois suivre » mais moi je ne pouvais pas laisser mes enfants et courir. Il a dit: « Non, tu dois y aller. » Donc il a fait des contacts avec des gens ici en France. Ils m'ont amené des papiers, des passeports françaises pour une dame noire aussi.

C'est des papiers de quelqu’un qui était français et qui vous ressemblait aussi un peu?

Oui, oui...

Et ils vous les ont envoyé par un réseau?

Oui. La personne était en Afrique en Tanzanie. C'est à partir de Tanzanie que je suis venue. 

D'accord. Et vous êtes venu du coup en avion?

Oui, en avion. Jusqu'à Amsterdam, jusqu'à ce moment je ne connaissais même pas. « Amsterdaam », je connaissais pas. On n'est pas descendu. Très tôt le matin, le vol c'était vers 23 h, je sais pas minuit, très tôt le matin nous avons pris le vol jusqu'à Roissy. 

Oui du coup il y avait les papiers pour vous mais les garçons, ils avaient des papiers aussi?

Oui, les deux garçons je les ai laissé.

Ah pardon... Vous êtes venue toute seule. 

Oui parce qu'après j'ai fait le regroupement familial. Quand je suis venu ici maintenant, j'ai demandé le quoi... l'asile politique. Ils m'ont convoqué à l'OFPRA à Paris.

Si ça vous dérange pas, je vais revenir un peu en avant. Comme je vais étudier l'arrivée, je vais reprendre quand vous êtes arrivé avec le vol de 23 h à Amsterdam.

Oui, le vol de 23 H, vers minuit comme ça. C'était vraiment la nuit, je connaissais plus l'heure. On nous a dit « ici c'est Amsterdaam ». nous sommes sortis de là. 

Quels billets vous aviez pris?

J'ai pris la compagnie.... KLM, j'ai pris ça avec l'escale Amsterdam jusqu'à le matin on était à Roissy. L'immigration, je suis sortie, je suis passée.

Ah vous êtes passé par la demande d'asile à Roissy en fait?

Non, je suis passée avec le passeport d'autrui, comme une française.

Ouais, ouais.

Je suis entrée et après il y avait une famille que leur frère travaillait avec mon mari. Cette famille là est venu m'accueillir là-bas. Non, ils étaient à Salbion. Leur frère était colonel, il travaillait avec mon mari, mon ex-mari. Ils travaillaient ensemble donc il m'a confié entre les mains de ses frères qui habitaient Salbion.

Ok.

De Paris, moi je connaissais personne à paris. Il y avait quelqu'un qui m'attendait à l'aéroport pour récupérer le passeport de la dame que j'avais laissé en Afrique. C'était son frère. 

Ah, ok. C'était un prêt en fait. 

Oui, c'était son frère que moi je connaissais pas. Il a récupéré le passeport, il a récupéré tout, il m'a donné le billet de TGV jusqu'à Lyon. Il y avait les gens qui m'attendaient, je suis descendue, je leur ai expliqué comment j'étais habillée, tout ça. Ils m'ont attendu. Le lendemain je suis allée demander l'asile à la préfecture.

Ah d'accord.

Oui, j'avais pas les papiers, j'avais rien du tout. Puisque les passeports c'était pas à moi, j'avais que mon acte de naissance avec ma carte du Congo parce qu'on m'a dit de bien garder ça. 

Oui parce qu'ils le demandent.

C'est ça que j'ai donné, ils m'ont dit « oui, madame on va étudier votre dossier ».

C'était la préfecture du rhône?

Oui, parce que c'était là que j'étais partie. Ils m'ont dit « Il faut attendre. »J'ai attendu, j'ai attendu. Après l'OFPRA m'a convoqué la même année 2003. Mais ils m'ont convoqué c'était le 1er décembre 2003, j'étais convoqué à l'OFPRA. 

D'accord donc c'était longtemps après.

Oui le 28 février jusqu'au 1 er décembre, j'étais convoqué par l'OFPRA.

Parce qu'en fait si je me trompe pas vous êtes à la préfecture, là on vous dit il y a tel papiers qui vous faut. On vous donne l'APS et là vous devez faire un dossier en 21 jours?

Je me rappelle plus. Je suis allé à la préfecture ici et j'ai déposé ma acte de naissance originale, hein, du congo et ma carte verte comme la carte d'identité mais de chez moi. J'ai pu déposer les papiers. La préfecture m'a donné un papier « rendez-vous », déjà j'attends la réponse et je dois envoyer tout ça à Paris. A l'OFPRA, à Fontenay-sous-bois. 

Bruit de Alicia qui veut l'attention de sa mère parfois les réponses sont inaudibles.

Parce qu'à la préfecture ils vous demandent l'adresse de domiciliation? 

Oui, l'adresse de domiciliation. Tout ça, j'avais donné et la personne qui m'avait accompagné, elle m'avait donné les papiers d'EDF et la personne a dit c'est moi qui l'héberge. Nous avons envoyé tout à Paris. J'ai attendu. Je suis allé encore, ils m'ont donné une carte « jaune » comme ça pour trois mois.

Tout les trois mois, il faut retourner à la préfecture?

Oui, tous les trois mois, il faut retourner à la préfecture. Après au bout de trois mois, ils ont commencé à me payer ASSEDIC, 200 et quelques euros.

Par mois? Et ça, ça dure un an, non?

Oui, ASSEDIC c'est un an. 

Vous vous rappeller pas... c'est un ami qui a écrit le dossier pour l'OFPRA? Pour raconter ce qu'il s'était passé...

Oui, oui, j'ai parlé, j'ai expliqué ma situation et il y a quelqu’un qui m'aidait à écrire ça. Je lui expliqué comment j'ai quitté mon pays. Il a écrit et il m'a dit « il faut bien réfléchir », j'ai dit « oui, c'est ce que moi j'ai vécu ».

Oui, oui. 

Mais pour l'instant je ne peux pas le garder encore en moi parce que ce sont des souvenirs qui m'ont fait trop mal dans le corps, dans le coeur. Je n'aime plus me rappeler de ça. J'ai laissé une maison à moi. Une maison avec quatre chambres à coucher. J'ai tout laissé et là ce sont les militaires qui ont récupéré. Je n'aime plus me rappeler de tout ça.

Bien sûr. Beaucoup de demandeurs d'asile n'arrivent pas à raconter et ont les déboute pour de mauvaises raisons...

On rejette leur demande. Moi j'ai tout fait, je suis partie à Paris, j'ai attendu, j'ai resté longtemps au mois d'octobre, j'espère. Ils m'ont convoqué le 1er décembre pour aller dire ma situation.

Comment vous êtes allé à Paris, vous avez pris un billet de train? Pour l'Ofpra?

Pour l'OFPRA, je suis allé Secours Catholique, ils m'ont pas donné. Ils ont refusé de m'aider catégoriquement. Ils m'ont dit: « Madame, on peut pas vous aider parce que vous n'avez pas fait votre dossier ici au Secours Catholique. »

Oui.

« Vous touchez les ASSEDIC, débrouillez-vous pour aller payer votre billet. » Du coup comme je n'avais pas l'argent, je me suis débrouillée. J'ai payé le billet jusqu'à Paris, Fontenay-sous-bois et comme je connaissais pas Paris non plus. J'ai demandé « Comment ça se passe pour aller à Fontenay-sous-bois? » J'étais perdu. Il faisait très froid c'était le 1er décembre. Je suis arrivé à Fontenay-sous-bois, je suis entrée, on nous a donné le numéro, chaque personne avec un numéro. Vous attendez dans la salle. Quelqu'un appelle: « 744 » comme ça, du coup, ils m'ont appelé aussi. C'était un monsieur.

Il était tout seul?

Moi je n'ai pas voulu une interprète, je n'ai pas voulu.

Quand vous étiez au Congo, vous parliez français ?

Oui, je parlais français, j'ai été à l'école. 

Mais en famille?

Mon père à moi, il ne parle que français, il ne parle pas bien lingala. C'est ma mère.

C'est bantu?

Oui, lingala c'est bantu.

Donc vous avez préféré ne pas avoir un interprète?

Oui, j'ai préféré. Pour ne pas dire ce que moi je n'ai pas dit. Je sais qu'il me comprend avec le français que je parle qui n'est pas bon mais il comprend au moins. Ce que j'exprime, mon coeur auprès de lui au lieu de traduire, non, non, je n'ai pas voulu ça. Il y avait un monsieur et il m'a appelé avec mon numéro. Je me suis mis debout et j'ai dit « Bonjour monsieur », il était super content, il m'a dit « Bonjour Madame », il m'a pris comme ça avec sa main, je suis parti avec lui.

Il était sympathique? (rires)

Il était vraiment. Parce que il y a plein de gens qui disent pas bonjour. J'ai votre dossier ici, dis moi qu'est-ce qu'il s'est passé, je commence à raconter, ça a pris au moins une heure...Puisque quand je parlais, il me posait des questions. Ce sont des gens qui connait le Congo. Il connait le Congo donc il m'a demandé: « Comment vous avez fait pour quitter là? », j'ai expliqué. 

Dans le détail, quoi?

Oui. Il m'a dit: « Super bien, mais je ne suis pas le seul, on est beaucoup de gens, chaque personne pose ce qu'il a parlé avec la personne. Ce n'est pas moi qui décide que vous allez avoir votre statut ou pas. » J'ai dit: « Bon, ma vie est entre vos mains » et je suis retourné chez moi. 

Oui, oui. 

Je suis retourné chez moi puisque j'ai laissé des problèmes. C'était le 1er décembre que je me suis exprimé auprès de l'OFPRA et le 31 décembre j'ai eu ma statut. (voix tremblante d'émotion)

C'est vrai? C'était rapide alors?

Donc j'ai fêté 2004! J'ai eu ma statut de réfugié!(rires)

C'est au moment où vous avez eu votre statut que vous avez fait le regroupement familial?

Oui, quand j'ai eu mon statut. J'ai trouvé à la SSAE avec Mme Chauvin, maintenant c'est l'OMI..

Enfin ANAEM.

Oui, maintenant ANAEM. J'ai parlé avec elle, j'ai amené ma statut. En fait, moi pour donner encore le statut de réfugié, c'est dans ma chambre (j'imagine le papier certifiant son statut), c'est dernière période là, au mois de janvier qu'on vous donne plus le titre de statut de réfugié, on donne plus ça. 

Ah oui? Après ils donnent quoi?

Maintenant ils donnent plus. Je sais pas quels papiers.

Ah c'était vraiment limite, alors?

Quand j'ai eu ça, je suis allé à l'ANAEM, SSAE c'est là pour les migrants, tout ça. J'ai dit maintenant, je vais faire le regroupement familial pour mes enfants. Ils ont écrit au Ministère des Affaires étrangères. Le Ministère, ils m'ont répondu comme quoi, ils vont étudier le dossier. Ca a pris 2004..., 2005... Ils m'ont répondu encore comme quoi que « maintenant  c'est bon, on est d'accord ».

Donc ça a pris du temps!

Ca a pris au moins, à peu près deux ans.

Deux ans!

Un an et demi. C'est très long, c'est très long. (soupirs) Moi, j'ai même de la chance, il y a des gens qui 7ans, 6 ans. J'ai vraiment de la chance. J'ai fait le regroupement familial, mes enfants sont là.

Il y a la demande de regroupement familial c'est tout? Vous avez demandé et eux mettent du temps?

Oui, moi je demande et il y a des papiers à fournir. C'est très long puisqu'il y a beaucoup de gens qui demandent. 

Il faut vérifier le logement?

Non, ils n'ont pas vérifié le logement, moi j'étais au foyer. J'étais au centre d'hébergement ‘Mères et enfants’à la Croix-Rousse: « La croisée ».

Ca s'appelle comme ça? C'est une association?

Oui, par contre, on paye, ce n'est pas gratuit, ils font avoir des ressources. Ils font avoir APL, des papiers...

Bah alors comment vous faites?

Non, dès que moi envoyer le Statut pour demander ma carte de séjour de 10 ans.

Mais donc avant d'être au Centre d'hébergement mères-enfants, vous étiez?

J'étais chez quelqu’un.

Ah!

Pendant tout ce temps là.

Ah, vous avez de la chance. Donc vous êtes pas allé à la CADA?

Non, je suis pas allé.

Non, vous aviez que les ASSEDIC?

Non, maintenant avec Alicia, j'ai l'Allocation Parent Isolé. A l'ANAEM, c'est l'assistante sociale qui m'a aidé, elle a téléphoné dans tous les centres d'hébergements mères et enfants. Ils m'ont accepté, j'ai payé 124 euros, tout les mois. Il faut avoir des enfants.

Et à ce moment là les garçons n'étaient pas arrivés?

Ils n'étaient pas encore arrivés. Je suis restée là-bas treize mois, au foyer, c'est ici à la Croix-Rousse. Et ils m'ont proposé cette maison. Dieu merci les enfants, ils sont là. C'est eux trois, les chambres, ça nous va. Moi, dans ma chambre parfois je dors avec celle-là ou avec les garçons.(rires)

Et au Congo, comment ça s'est passé, c'est vos parents qui ont mis les enfants dans l'avion?

Comme ils étaient trop loin de Kinshasa, c'était trop cher, il fallait prendre l'avion. Donc j'ai du demandé au Ministère, ici, s'il peut m'aider que mes enfants aillent à la passerelle de France à Lusaka en Zambie, à la frontière. Ils ont accepté et mon dossier a été transféré en Zambie. Là j'ai commencé à communiquer avec l'ambassadrice, la personne qui est attachée au visa. Elle m'a dit: « Il faut amener les papiers tels, il faut amener les papiers tels. » J'ai demandé à mon père a cherché, il est retourné. Mon père a fait du boulot. Je lui dois beaucoup de respect. 

Ok. Il y a une question que j'ai oublié de vous poser. Comment avez-vous rencontré le Secours Populaire?

C'est l'assistante sociale de l'école. Moi je ne savais pas, c'est elle qui m'a donné rendez-vous. Alors, je suis allé puisqu'ils ont dit que moi je suis sur le quotient 1 pour payer la cantine, le centre de loisir. L'assistante sociale m'a appelle, elle m'a demandé: « Comment vous vivez? » , j'ai dit « je vis avec 600 euros pour mes trois enfants. », elle a dit « mais, c'est pas possible, comment vous allez faire... »

Oui, c'est sûr.

J'ai expliqué la situation des deux enfants et du coup ils m'ont envoyé au Secours Populaire pour demander l'aide pour l'attrapage des enfants.

Accompagnement scolaire?

Oui, accompagnement scolaire et difficultés.

Et vous avez eu des vêtements, aide alimentaire?

Non, aide alimentaire...

Non, mais je crois que c'est seulement quand le resto du coeur ferme.

Resto du coeur maintenant, je me suis inscrite. C'est aujourd'hui que je pars là-bas chaque jeudi. Mme Atman avait les demandes pour que antenne solidarité s'ils peuvent m'aider avec quelques bons pour mes enfants habiller ou quoi, ils m'ont donné un bon de 200 euros.

Vous êtes jamais allée au Forum Réfugié?

Non, jamais, je connais même pas c'est où. (rires)

Vous vous rappeler les associations où vous êtes allé. Le secours populaire, c'est par l'assistante sociale mais c'est tout?

C'est tout comme association. Juste resto du coeur.

Pas la Cimade...

Non. C'est quoi?

C'est une aide juridique pour le dossier. Et vous quand vous avez demandé l'asile vous avez pas eu d'aide juridique...?

Non.

Tout avec vos amis, quoi?

Oui, je n'ai pas eu d'aide...Comme un avocat?

Oui.

Non, pas d'avocat, rien du tout.

Je suis étonné, j'ai vu tellement de famille pour qui c'était très très dur durant la procédure.

Non moi j'ai eu de la chance vraiment. (sourire) Mais compte tenu de ma situation aussi; compte tenu de la personne que vous allez rencontré, dire votre problème. Aussi parce qu'ils posent des questions [OFPRA] vous pouvez dire que vous êtes congolaise alors que vous êtes pas congolaise, peut-être vous êtes d'une autre nationalité. Alors si ils vous demandent: « Entre ça et ça c'est quelle frontière? » et vous connaissais rien, là ils disent .... (rires) Il y a beaucoup de mafioso. Moi j'ai expliqué ma situation. Ca c'est bien passé pour moi, je remercie le bon dieu.

Oui, en fait vous avez eu vachement d'aide de gens que vous connaissiez alors que d'autres familles passent par pleins d'associations...

Moi, je connais pas les associations. 

Il y a Secours Populaire, Secours catholique...

Eux ils m'ont pas aidé pour le billet pour Paris. Moi personne m'a aidé, j'ai fait ça toute seule.

La préfecture ne vous a pas aidé pour la procédure...., qui aller voir, comment faire?

Non, la préfecture, moi, rien du tout. Le jour qui m'ont appelé pour venir faire le doigt sur le papier. Je suis allé, je l'ai fait. Ils m'ont demandé des photos, j'ai amené des photos. Ils m'ont dit: « Madame, il faut retourner dans trois mois. », je suis retournée.

Tous les trois mois? C'est juste une formalité.

Oui, tous les trois mois.

Bah écoutez ça va, c'était vraiment sur l'arrivée donc vous m'avez dit déjà plein de choses, c'est super.

Ca vous va? Ca va?(sourire)

Oui, merci. C'est intéressant parce que vous avez une histoire assez différente.

Annexe 5 : Entretien avec le directeur de l’ANAEM, du 15 Novembre 2006

Mr Poiret est le directeur de l’Agence Nationale de l’Accuim des Etrangers et des Migrants à Lyon. 

L’ANAEM a été créée par la loi du 18 janvier 2005, qu’est-ce qui a motivé sa création par rapport à l’OMI ?

Alors l’ANAEM procède de la fusion entre l’OMI, qui était un établissement public à caractère et le SSAE, service social d’aide aux émigrants, si vous voulez, qui gérait la problématique de l’immigration sous l’angle social.

D’accord, donc l’OMI n’existe plus ? Parce que j’avais trouvé un site….

Non, depuis cette année. Si on parle de fusion, c’est que les deux organismes n’en font plus qu’un.

Bien sûr. Donc le but c’était de rallier ces deux organismes au sein d’une même structure ?

Le but c’est de mettre en œuvre ce qu’on appelle le service public pour l’accueil des étrangers avec une dimension sociale.

D’accord.

Donc il y a à la fois toute la partie de gestion des procédures, de l’accueil, ça s’organise. C’est la proposition à chaque fois d’un CAI, l’adhésion d’un système d’accueil, avec une dimension sociale pour justement permettre aux gens qui rencontrent des difficultés dans le cadre de leur démarche d’une intégration, d’être présents.

Pour les demandeurs d’asile, il y a marqué sur le site de l’ANAEM : « accueil », mais c’est à quel niveau ?

Le CAI concerne des gens qui sont autorisés à rester durablement en France. Ca c’est la définition donnée pour toute personne qui va résider en France. Un demandeur d’asile comme le titre le dit lui-même, il fait une demande. Donc c’est au moment où il sera statutaire qu’il passera sur une plate-forme d’accueil, d’accord ? Autrement quand il est demandeur d’asile,  il faut attendre la décision de l’OFPRA. En effet, là où il peut y avoir confusion, c’est qu’on parle de plate-forme d’accueil des demandeurs d’asile quand ça concerne principalement la prise en charge du demandeur d’asile quand il se présente sur le territoire en terme d’hébergement.

Ah, il passe par l’ANAEM ?

Non, non, non. La plate-forme comme vous pouvez le voir un peu de partout on peut parler de la plate-forme du CAI, la plate-forme d’accueil c’est gérée par l’ANAEM et des dispositifs départementaux qui sont créés, qui sont des plate-formes d’accueil des demandeurs d’asile.

Mais la structure même de l’ANAEM c’est juste quand le réfugié devient statutaire ?

Quand il devient statutaire, il est comme tout étranger, il passe par le CAI donc il passe par la plate-forme de l’ANAEM, la plate-forme d’accueil. A ne pas confondre avec la plate-forme mise en œuvre pour les demandeurs d’asile qui sont gérées elles par des dispositifs départementaux donc par les  DDASS.

Donc ça veut dire que… Parce que les CAI, c’est un apprentissage linguistique et une formation lui permettant d’adhérer aux principes républicains mais alors si la personne était demandeur d’asile, ça veut dire que ça peut faire quatre ans qu’elle est sur le territoire…

Les demandeurs d’asile ce n’est plus des procédures aussi longues mais se situe à….l’OFPRA est en train de faire un travail assez conséquent  globalement avec les procédures de recours en 10, 12 mois en principe  la personne…, une décision a été prise sur son compte.

Et pour les personnes qui ont été régularisées à titre « exceptionnel et humanitaire »…

Mais elles ne sont pas irrégulières puisqu’elles ont été régularisées.

D’accord donc même si elles sont arrivés depuis 10 ans, 5 ans, 3 ans en France, elles passent par la plate-forme de l’ANAEM , dans le même cadre  avec un CAI , elle signe un CAI  etc…

Je crois qu’au niveau du CAI,  c’est quand même un acte, un engagement tout à fait formel à la fois demandeur, du ressortissant étranger précisant par cet acte juridique sa volonté de s’intégrer en France et d’adhérer aux principes de la république, tels que l’égalité, la laïcité... Pour l’Etat l’engagement, la réciprocité puisque c’est un contrat pour l’Etat c’est effectivement de permettre, de donner des outils pour lui permettre de s’intégrer en France.

Des outils linguistiques ?

Oui, pour la formation linguistique, connaissance des principes de la république, c’est la formation civique, et une formation qui s’appelle les journées « Vivre ensemble », qui permet pour les personnes qui arrivent et qui ne connaît pas la France de se familiariser avec les fonctionnements. Je veux dire, c’est concret, c’est pratique.

Genre hygiène… ?

Oui, c’est qu‘est-ce qu’une PMI ? L’ANPE, ça sert à quoi ? Qu’est-ce qu’on fait quand on est à l’ANPE ? Comment on fait si on a un métier si on veut un bilan de compétence ? Concret. Enfin, et c’est là qu’on a, à notre disposition un service social, c’est la possibilité à travers ce contrat d’avoir un accompagnement social pour les personnes qui le souhaitent, bien évidemment, et qui en ont besoin.

C’est à dire individuel et à long terme ?

Oui. Et de faire le lien avec les structures qui sont des structures du Conseil général par exemple, car la prise en charge sociale, sur le terrain, de manière polyvalente c’est le Conseil général qui le gère. Donc d’assurer tous ces liens possibles pour permettre à une personne, à une famille dès l’accueil, dès le moment où il va arriver ou le plus tôt possible de faire des repérages des problèmes qu’il pourrait rencontrer et de prévoir un accompagnement. C’est aussi pour ça qu’on a opéré la fusion ou qu’on a mis une dimension sociale à un établissement public, parce que cette dimension existe.  Vous avez des gens qui arrivent en France et qui se rendent compte que un : c’est pas ce qu’ils attendaient peut-être, deux ils ont du mal à trouver de nouveaux repères, d’accord.

Je comprends l’intérêt de la fusion. Et sinon juste par rapport au CAI, c’est nouveau, c’est original, ce contrat entre l’Etat et l’immigré a été fait 

Enfin la logique du contrat se retrouve sur d’autre pays, que ce soit la Hollande, l’Autriche… avec chacun sa particularité ou sa spécificité. Mais la Hollande qui est un pays très ouvert, très libre d’accès, aujourd’hui a une exigence de maîtrise linguistique avant même de rentrer sur le territoire. 

Ah ouais ?

C’est ce qui conditionne la délivrance du visa pour entrer sur le territoire.

Justement, sur votre site quand il y a écrit ensuite pour l’attribution du titre de séjour on verra si le CAI a été respecté. Alors son respect, c’est la validation des acquis ou… ?

Quand il va suivre une formation, à l’issue de cette formation, on va lui remettre un document attestant du niveau linguistique. Il faut être clair la maîtrise du français c’est une maîtrise d’autonomie c’est pas une maîtrise universitaire. Ca permet notamment pour le sexe féminin sous certaine culture de pouvoir sortir de l’emprise familiale. Ne pas maîtriser une langue, automatiquement vous êtes sous le joug d’autres personnes. Vous êtes dépendants. C’est sanctionné par un diplôme, c’est ce qui au final devrait permettre, je dis bien devrait permettre au préfet de juger, un des critères d’intégration  qui pourrait être retenu. Je dis bien qui pourrait être retenu car il faut attendre un décret qui va préciser exactement comment tout ça se met en place.

Oui, un décret d’application.

Le maire sera sans doute également un élément central de ce dispositif,  pour juger de  l’intégration d’une personne.

Oui, par rapport au logement, j’ai vu…

Oui, si vous voulez l’intégration cela se juge pas seulement sur le simple fait de savoir si la personne parle français. Il y a un certain nombre de critères.

Le taux de réussite, il est à peu près de combien sur la plate-forme ?

Ce n’est pas sur la plat-forme. C’est au final des formations. Les formations linguistiques, ça ne se fait pas sur la plate-forme. 

Ah, d’accord, pardon.

Nous, on est prescripteurs de formation et les gens vont suivre une formation linguistique. D’accord. Généralement, on prescrit 200, 300, 400 heures.

Ah…

Bah oui. Il y a des gens qui ne connaissent pas du tout le français, il faut bien lui apprendre. 

Fin de l’entretien

Annexe 6 : Tableaux et illustrations

Nombres de demandes d’asile en France avec le pourcentage d’octroi :

	
	Nombre de demandes
	Taux de reconnaissance

	
	(arrondis)
	

	1973
	1 373
	85,3 %

	1974
	2 071
	90 %

	1976
	15 500
	95,5 %

	1978
	14 000
	93,7 %

	1981
	20 000
	77,7 %

	1985
	29 000
	43,3 %

	1987
	27 500
	32,5 %

	1989
	61 000
	28,1 %

	1991
	46 000
	19,7 %

	1992
	28 600
	28 %

	1993
	27 600
	27,9 %

	1994
	26 000
	23,6 %

	1995
	20 500
	16,3 %

	1996
	17 500
	19,6 %

	1997
	21 500
	17 %

	1998
	22 400
	19,4 %

	1999
	31 000
	19,3 %

	2000
	38 800
	17,1 %

	2001
	47 300
	18 %

	2002
	55 660
	17 %
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